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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


] 
La séance est ouverle à quinze heures 
Quince minutes.) 


PROGES-VERBAL 


ps le président. La séance est ouverte. 
cred; Proces-verbal de la séance du mer- 
Dovembre à été affiché el dis- 


à pas d'observation 


—2— 
ADDITION A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents qui vient de se réunir Pre à 
l'Assemblée d'inscrire à la fin de l'ordre 
du jour de Ja présente séance une com- 
Imunication de Ja commission du règle- 
ment et de Ja comptabilité sur Je cas d'un 
conseiller de l'Union française élu député 
de la Haute-Volta. 

n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi complété. 


— 3 — 


ELECTIONS AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
A MADAGASCAR 


Déclaration de l'urgence d'une proposition. 
Fixation de la date de la discussion, 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposilion de M. Zinsou, 
Mlle Autissier, MM. Estèbe, Lapart, Perier, 
tendant à inviter le Gouvernement à sur- 
seoir aux élections du Conseil de la Répu- 
blique à Madagascar jusqu'à ce que le col- 
lège électoral soit complet et représenta- 
tif de l'ensemble de da populatiois au- 
tochtone. 

Je rappeile à l'Assemblée que la diseus- 
sion d'urgence à Cie demandée par vingt 
conseillers de l'Union francaise dont Ja 
présence à constatée par appel no- 
minal. 


Le déloi d'affichage prévu à l'article 62 


Le brocès-verbal est adopté, 


du règicment est expiré, 


at) 


En conséquence, je vais appeler J'As- 
senblée à statuer sur Ja demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cie 62 du règlement: « Le débat engagé 
sur uue demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition: ou 
une proposition de résolution ne peut ja- 


: mais porter sur le fond; l'auteur de Ja 
demande, un orateur « contre », le prési- 


dent ou le rapporteur de la commission, 
les représentants du haut conseil et du 
Gouvernement sont seuls entendus, 

La parole est à M. Zinsou, premier signa- 
taire de la demande de discussion d'ur- 
gence. 


M. Zinsou. Mes chers collègues, Ja mis- 
Sion d'information que VAssemb'ée à en- 
voyée à Madagascar, lors de son retour, 
entr'autres conclusions tirées de son 
voyage et qu'elle scumettra en temps 
Gpportun à la commission des affaires poli- 
tiques et à l'Assemblée, à cru devoir sou- 
mellre à cette dernière la proposition cont 
vous venez d'entendre la Lite. 

ne vous échappera pas que si de- 
mandons Ja discussion d'urgence, c'est 
parce que nous somipes tenus par les dé- 
lais des élections dont nous demandons 
l'ajournement, et qui doivent normalement 
avoir lieu le 19 décembre. 

IL s'agit done pour l'Assemblée de pren- 
dre une décision en temps utile, afin de 
permettre an Gouvernement, dans Je cas 
Où il nons Suivrait, de donner les ordres 
nécessaires. (Applaudissements.) 


M. le président, Quelqu'un dermande-til 
paro!le contre discussion d'’'ur- 


gence ?.. 


la 
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La commission des affaires politiques et 
administratives a-t-ele des observations à 
présenter ? 

M. Raymond Berbé, vice-président de 
commission des affaires poliliques et ad- 
ministralives, Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. Je vice- 
président de Ja commiesion des aflaires 
politiques, 


M. le vice-nrésident de la commission. 
La commiss'on des affaires politiques 
et admanjistratives, réunie ce malin à 
onze heures, a examiné Ja demande d'ur- 
gence formulée au sujet de la proposition 
présentée par M. Zinsou ct un cerlain 
nombre de ses collèguess 

Elle a décidé à l'unanimité de proposer 
à l'Assemblée de déclarer l'urgence. 

M. le président. Ze consulte l’Assemblée 
sur l'opportunité de la déclaration d'ur- 
gence. 

L'Assemblée, ronsullée, décide la dis- 
cussion d'urgence.) 


M. le président. J'appelle maintenant 
l'Assemblée à fixer la dale de la discus- 
de la proposition. 

Aux termes du qualième paragraphe de 
l'article C2 du règlement « lorsque la dis- 
cussion d'urgence est décidée, une pre- 
nière délibération peut s'instituer sur un 
rapport verbal, qui devra étre présenté 
dons un delai maximum de trois heures, 
le texte du projet, de la proposition ou 
proposition de résolution devant obli- 
gatoirement être, au préalable, distri- 
bué ». 

La proposition à été distribuée sous le 
numéio 431. 

A quel moment la commission estimc- 
t-elle pouvoir présenter son rapport ? 

M. le vice-président de la commission. 
a commission est prête à sou 
rapport. Elle laisse l'Assemblée juge du 
soin de fixer la date de la discussion, 


M. le président. À quelle date l’Assem- 
blée entend-el'e discuter la proposition? 


M. Alphonse Juge, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse juge. Mes chers collègues, 
j'ai été amené, ce malin, à participer à la 
réunion de Ja commission des affaires po- 
litiques. Je n'ai pas cu le temps de m'en- 
trelenir avec mes collègues du groupe 
M.R.P., mais, à titre personnel et pensant 
d’ailleurs traduire leur pes sentiment, 
j'ai voté l'urgence cet cela pour deux rai- 
: 

La première c'est que si la délégation 
qui s'est rendue à Madagascar en revient 
avec une proposition telle que celle qui 
vous est présentée, c'est que ses membres, 
qui ont fait, j'en suis convaincu, œuvre 
objective, estiment qu'il y a lieu de la dé- 
poser, 

Seconde raison : nous sommes pressés 
par la dale, puisque les élections doivent 
avoir lieu le 19 Lee et il convient, 
par conséquent, que nous nous pronon- 
cions en temps opportun, Mais — je l'ai 
dit ce malin à Ja commission, et je me 
permets d'insister à nouveau sur ce point, 
— je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
certains collègues sur Ja conception que 
nous pouvons, les uns et les autres, avoir 
de l'urgence. 


JL v a un très grand intérêt à ce que, 
enr une question de ce genre, aussi limi- 
tée qu'elle soit, nous n'ayons pas l'air de 
prendre une décision « à la sauvette ». JL 
serait extrémement important au conträire 
que Tes groupes fussent mis au courant 
ct pussent 


étudier Ja question, en con- 


naître les différents aspects, ce qui ne me 
parait guère possible d'ici quelques 
heures. 

Je suis tout à fait d'accord pour que la 
décision de l'Assemblée — que je ne pré- 
juge d'ailleurs pas — intervienne en temps 
voulu, Mais il me semble que si nous 
fixions Ja discussion à mercredi prochain, 
c'est-à-dire au 1* décembre, le délai serait 
très largement suffisant pour que le Gou- 
vernement fût alerté par nos soins et mis 
en mesure; le cas échéant, de prendre une 
décision conforme à la nôtre. 

Ma préoccupation, je ne vous le cache 
pas, est de voir celle Assemblée étudier 
sérieusement la question, et, pour son 
prestige même, au regard de la question 
qui se pose, de ne pas donner l’impres- 
sion que nous agissons avec une rapidité 
qui pourrait être considérée en l'espèce 
comme légère. 

Je demande, dans ces conditions, que 
la discussion de celle proposition figure 
à l'ordre du jour de la séance du 1* dé- 
cembre, étant entendu que d’ici-là, la com- 
mnission des affaires publiques se réunira 
pour examiner la proposition. (Applaudis- 
sements à gauche ct au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Do- 
luix-Basset. 


M. Boluix-Basset, Nous avons voté à 
l'unanimité cette demande d'urgence ; 
néanmoins, je me rallie à la proposition 
de M. Juge, car je pense que la question 
n'est pas au point, 

L'urgence est une manière de priorité, 
en quelque sorte; mais je pense que quel- 
ques jours ne séront pas superilus pour 
nous permettre d’étadier la question sc- 
rieusement et de la discuter de façon com- 
plète le 1% décembre prochain. 


M. le président. La parole est à M. Aïfrcd 


Pour. 
.M. Alfred Bour, J'appuie les observa- 
lions de nos collègues, MM. Juge et 


Boluix-Basset, et cela pour une raison sur 
laquelle je me permets d'insister. I est, 
selon moi indispensable, d'avoir l'avis du 
Gouvernement, 

Pourquoi ? | 

Parce que le Gouvernement est lié par 
Ja Constitution, Or, la Constilution, dans 
son article 102, dispose: « Le premier Con- 
seil de la République... » — velui dont le 
renouvellement a eu lieu dans la métro- 
pole le 7 novembre — « … sera renouvelé 
intégralement dans l'année qui suivra le 
renouvellement des conseils municipaux, 
qui devra intervenir dans le délai d’un an 
à compiler de la promulgation de la Cons- 
titulion., » 

Je m'en voudrais d'interpréter, mais il 
est fort possible que le Gouvernement es- 
time que Ja Constitution jui impose de 
convoquer les électeurs de Madagascar, 
conime tous les électeurs dun Conseil de 
la Fépubiique, avant le 1% janvier 1949. 

En tous cas, il est indispensable, selon 
moi, que nous ayons l'avis du Gouver- 
nement, ÿ 


M. le président. La parole est à M, Bous- 
senot, 


M. Georges Boussenot. Mesdames, mes- 
sieurs, je prends la parole— je tiens à le 
bien préciser — en mon nom personnel. 
L'Assemblée à voté à l'unanimité l'ur- 
gence de l'examen de la proposition dont 
elle à été saisie. Je lui demande d'aborder 
au plus tôt la discussion de la question 
qui se trouve posée. Il faut voir les chose 
comme elies sont. 

On a fixé au 19 décembre Ta date dn 
renouvellement des mandats des conseil- 
lers de la République de Madagascar. Or, 


dans la grande île, il y à deux collégosr 
un collège de citoyens francais, qui 
compose de 62 électeurs membres dus as 
semblées provinciales, Ce collège 
l'heure actuelle, à peu près au complel: 
par conséquent, pe la désignation des 
conseillers de la République au titre fran. 
cais, aucune difficullé ; ces conseille: peu. 
vent être désignés Je 19 décembre, 

En ce qui concerne les autochtones, 
collège électoral se compose de 92 mem. 
bres, dont plus de la moitié se trouvent 
être, à l'heure présente, dans l'incapacité 
de.prendre part au scrutin. 

A l'extrême gauche. Us sont en prison! 

M. Georges Boussençt. Par conséquent 
je demande qu'il soit procédé le plus tt 

ossible à un examen de la proposition 

ont vous avez éLé saisis, car il n'est pag 

possible évidemment uc Madagasey 
puisse être appelée à voter ponr la dési. 
gnation de conseillers de li Répubiique 
au titre autorhlone avec un college 
loral réduit de 50 p. 100. 

J'ajoute que celte thèse est d'autant plus 
soutenable et acceptable que Félection de 
sept membres de notre Assemblée, les 
quels devaient ètre élus par Madagasur, 
a été ajournée précisément paree que le 
nombre des membres du coilège (lecto 
ral qui devaient nous envoyer sept de ns 
collègnes, n’était pas suffisant. C’est pour 
ces raisons que je demande à l’Assemblée 
de fixer la date la plus rapprochée. (4y- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La perolc est à Mle Av. 
tissier. 

Mile Autissier. Mesdames, messieurs, 
mission d’information que vous avez dé 
signée pour se rendre à Madagascar à dé 
cidé à l'unanimité de déposer la propos 
tion qui est soumise à votre approb:lion 
et tendant à sursecir aux élections au 
Conseil de la République à Madagascar, 

C'est en toute connaissance de can, 
après avoir étudié la situation générale de 
la grande île, après avoir entendu !: vœu 
maintes fois exprimé par de nombreuses 
personnalités de toutes tendances d'ajour- 
ner ces élections, que la mission à pris 
celte décision. 

Je ne pense pas que les signataires de 
celte proposition aient voulu exprimer par 
là un vœu purement platonique; je crois, 
au contraire, qu'ils ont voulu éviter une 
erreur qui serait une alteinte au libre 
exercice des libertés démocratiques, 
atteinte qui serait vivement ressentie pa 
l’ensemble de la population malgache. 

Si notre Assemblée veut que son :cl'01 
suit effieace, il Jui appartient de prendre 
une décision rapide, En effet, les &1cctioné 
au Conseil de la République sont 1ixces al 
49 décembre prochain, c’est-à-dire dan 
trois semaines. Il est done urgent que no 
lre proposilion soit transmise au Gouvel 
nement, sinon on pourrait nous objecter 
que nous avons trop tardé à la faire Con 
naître, et s’il y a dans d'autres groupes 
des personnes qui sont prêtes à faire 
confiance au Gouvernément, nous n'3vors 
pas, nous, les mêmes raisons de lui fair 
confiance. 

C'est pourquoi le groupe communislé 
volera pour que le débat ait lieu le pli 
rapidement possible, c'est-à-dire ect apres 
midi même, (Applaudissements à le 
lrême gauche.) } 

M. le président, La parole est à M. Pe& 
rier, 

M. Perier. Mes chers collègues, je Sü° 
un des cosignataires de la proposition qui 
vous à été soumise, et qui, je le rapptlle 
a élé signée par la totalité des membre 
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ge notre mission, quelle que soit leur ap 
partenance politique, 

M. le vice-président de la commission. 
Très bien! 

M. Perier. Nous avons souligné, les uns 
et les autres, le Caractère d'urgence que 
présentait cette discussion, car, cn eflet, 
cest le 19 décembre que doivent avoir 
jeu les élections an Conseil de la Répu- 
plique. Ceci étant dit, il ne faudrait tout 
de mème pas que notre Assemblée confon- 
de vitesse et précipitation. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) | 

En ce qui me concerne, personne ne 
pourra douter, par le fait même de la 
signature que j'ai apposée, et de celles 
qu'ont apposées nos collègues, que nous 
avons eu le souci, en tout cas, d'arriver 
avant le 49 décembre pour que la mesure 
a nous souhaitons intervienne. Il n’en 

emeure pas moins que nous avons le 
souci, les uns et les autres, de nous pro- 
noncer en toute clarté, et mon groupe 
a manifesté un souci que je ne peux 
quapprouver. Avant de se prononcer, il 
entend devoir le faire en toute connais- 
gance de cause, c’est-à-dire au moment où 
nous aurons pu, tout de même, les uns 
et les autres, et chacun devant nos grou- 
pes respectifs (dans la mesure, bien en- 
endu, où nous étions présents), rendre 
compte de la mission que nous avons ac- 
«ompli et éclairer l'opinion des collègues 
de nos groupes respectifs. Si la nôtre est 
éclairée parce que nous avons été à Ma- 
dagascar, la leur peut demeurer incer- 
taine parce qu'ils n’y sont pas allés et 
il est normal qu'ils désirent être informés. 
Cela dit, je pense que ce qui compte, ce 
n'est pas un succès d'Assemblée, mais le 
résultat à obtenir. Or je pense que si la 
discussion vient mercredi prochain 1% dé- 
cembre devant notre Assemblée. 


M. Georges Boussenot. Au plus tard. 


M. Perier. Au plus tard, jy insiste, et 
je me permettrai de signaler au passage 
tres respectueusement à l’Assemblée que 
nous avons notre congrès le 2 décembre 
et que, par conséquent, si la discussion 
€lail reporlée après cette date, même dans 
la semaine, nous risquerions de ne pour- 
Voir y assister. 

C'est donc dans le louable souci de voir 
nos collègues se prononcer, en toute con- 
halssance de cause, et compte tenu que 
Nous pourrons le faire, je crois, en temps 
uiile, que je me permets — me ralliant 
à là proposition de M. Juge — de deman- 
der À l'Assemblée de bien vouloir fixer 
äu {* décembre la date de la discussion. 

M. le président, La parole est à M. d'Ar- 

oussier, 

M. Gabriel d’Arboussier, Je cède mon 
Ge parole à M. Lapart. 


M. le président. La parole est à M. La- 


M. Lapart, Je suis un des cosignataires de 
Cette proposition. 
Eu Suis heureux de voir que nous som- 
tous d'accord pour que la discussion 
d'urgence, mais un Jéger dissen- 


Séance, 
Pas décret fixant la date des 
“lectorale Paru, que la campagne 
est _amorcée, Nous connaissons 
_äpportées par l’administra- 
vées qui pourront êlre aggra- 
être — ke € que peut-être — je dis: peut- 

& Gouvernement ne parlagera Das 


tout-ä-fait le point de vue tout au moins 
des cosignataires de cette proposition. 

.Si nous ne voulons pas nous en te- 
nir à un vœu pieux ou à un geste 
spectaculaire, puisque nous avons de- 
mandé l'urgence et que l’Assemblée a 
bien voulu l'ordonner, puisque d'autre 
part un exposé des molifs a été imprimé 
et distribué à tous nos collègues, nous 
n'apporlerons dans ce débat rien de plus 
que les informations que nos groupes pos- 
sèdent déjà. 

Comment la situation se présente-t-elle ? 
Un collège électoral amputé de près de la 
moitié de ses membres; un climat difficile 
où les opinions auront peine à s'expri- 
mer; l'impossibilité pour les électeurs de 
procéder au choix de leurs élus. Qu’ap- 
porlerons-nous de plus ? Rien, messieurs. 

Il s’agit de savoir si vous avez foi dans 
les informations que vous apporte la mis- 
sion envoyée par vous, ou si vous esti- 
qu'elles sont erronées. 

C'est pourquoi je vous demande de vou- 
loir bien fixer la discussion le plus tôt 
possible, c'est-à-dire cet après-midi, 

La commission des affaires politiques, 
au cours d’une interruption de séance, 
peut délibérer et rapporter devant l'As- 
semblée. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Zin- 
sou, 


M. Zinsou. Je n'ai pas qualité, en tant 
que président de la mission d'informa- 
tion à Madagascar, pour me prononcer 
sur le sens que tel ou tel groupe veut 
donner à l'urgence que nous avons de- 
mandée. 

Je sais, à cet égard, ce que veut et peut 
faire mon groupe, parce que je sais dans 
quelle mesure il est informé, Mais je dois 
signaler qu'il a été entendu, au sein de 
notre mission, qu'à la faveur de cette pro- 
position de résolution, un débat sur le 
problème de Madagascar ne serait pas 
abordé (Applaudissements à l'extrême 
gauche et Sur divers bancs), et que nous 
ferions en temps utile notre rapport à 
l’Assemblée sur les conclusions de notre 
mission, À ce moment, il sera Jloisible à 
chacun d'entre nous d'exposer son opi- 
nion sur tout le problème. 


M. Georges Boussenot. Très bien! 


M. Zinsou, Je veux cxprimer ce souci 
pour qu'il ne soit pas ouvert, à locea- 
sion de notre proposition de résolution, 
un débat que nous avons entendu éviter, 
non pas parte que nous avons peur de 
l'aborder, mais parce que le simple res- 
pect de l’Assemirée veut que, au mo- 
ment où nous l’aborderons, nous l'avons 
informée de notre mission à Madagascar. 

Cela dit, chaque groupe est juge du dé- 
lai qu'il veut fixer pour la discussion d'ur- 
gence. En ce qui concerne mon gronpe — 
parce qu'il est informé, et j'v insiste — 
il est prêt à aborder Ja discussion à tout 
moment. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je serai très bref, notre collè- 
gué MALapart avant exprimé la position du 
groupe socialiste. 

Je tiens simplement à faire remarquer 
qu'il va de soi que notre groupe ne man- 
que pas d'informations sur Ja situation 
réelle dans la grande île. Mais nous avons 
aussi la préoccupation de voir l'Assemblée 
prendre ses décisions à la plus large ma- 
jorité possible. IL serait très regrettable 
que la décision que nous serons amenés 
à adopter émanät d'une lrès faible majo- 
rité. 


Je ferai donc simplement une proposition 
transactionnelle. La date de mercredi me 
paraït un peu éloignée, les élections de- 
vant avoir lieu :e 19 décembre. Je suggère, 
quant à moi, que Ja commission des 
affaires politiques se réunisse tout à 
l'heure, qu'elle en discute longuement, et 
que l'Assemblée tienne séance demain 
après-midi. 

Je soumets celte proposition à l'atten- 
tion de nos collègues. 


M. Alfred Bour. Le Gouvernement pourra 
t-il se faire représenter ici demain, mon- 
sieur Je président ? 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussict, 


M. Gabriel d'Arboussier. Après toutes les 
explicatiors données, je voudrais simple- 
ment dire que la question a été ramenée 
à ses justes proportions par le président 
de la mission d'enquête à Madagascar. 

Je crains que certain groupe de cette 
Assemblé n'ait peut-être vu là une ma- 
nœuvre quelconque pour aborder un débat 
à l'improviste. 

M. Georges Boussenot. Le débat sur Mada- 
gascar viendra à son heure. 

M. Gabriel d’Arboussier. Je l'espère, 
monsieur Boussenot, Vous avez été un de 
ceux qui, comme nous, l'ont demandé de- 
puis longtemps, et nous espérons que nous 
l'aborderons un jour. 


M. Ceorges Boussenot, Certainement, 


M. Gabriel d'Arboussier, Mais je souligne 
que les serupules constitutionnels de 
M. Bour, comme les scrupules politiques 
de M, Juge, émanent précisément du seul 
groupe de cette Assemblée qui ait cru ne 
pas devoir désigner un représentant à la 
mission d'enquète à Madigascar. De ce 
fait, ce groupe se trouve dans une situa- 
tion plus difticile que les autres, il est 
moins bien informé puisqu'ii n'a pas eu 
de représentant dans cette mission, Il ne 
lui appartiendrait pas de rejeter sur les au- 
tres groupes les responsabilités qui fui 
reviennent en propre pour n'avoir pas usé 
de 6a liberté de désigner un représentant 
à la mission d'enquête, Nous ne savons pas 
et ne voulons pas rechercher les raisons 
p.us ou moins politiques qui ont fait que, 
pour ne pas gêner peut-être Son ministre 
de la France d'outre-mer, il n'a pas cru 
devoir s'associer de visu aux constatations 
de la mission d'enquête. Nous passonsesur 
ce probème.…. 


M. Alfred Bour. Nous vous répondrons, 
car ce n'est pus exact. 


M. Gabriel d’'Arboussier. ...rmais nous ne 
pouvons nous empêcher de faire un rap- 
prochement entre votre situation actuelle 
et celle que vous avez créée par votre 
absence au sein de la mission d'enquile. 

Cela dit, question est extrèmcrent 
simple. Nous sommes le 23 
Des élections doivent se dérouler 
trois semaines à Madagaseor 
M. Lapart le rappelait très justement — 
tout ce que comporte «ac formaiics 
administratives, de préparation d'éicce 
tions, de frais engagés, car ces é'e°l ons 
comportent des répereussions financieres, 

Par conséquent, si cette décision devait 
intervenir quatre jours avant Jes éiec- 
tions, vous pouvez être à peu près cer- 
lains que le Gouvernement serait trop 
heureux d'en prendre prétexte pour nous 
refuser, pour une fois peut-êlre avec rai- 
son, d'accéder à l’un de nos vœux. 

Déjà, un certain nombre de résolutions 
et de vœux de cette Assemblée ont été 
adressés au Gouvernement, Celui-ci, bien 
qu'il eût, certes, plus que le temps voulu 


novembre. 
dans 


avec 


| 
position 
"est | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| à | 
| 
| 
| 
apparait quant à la date. 
évident que, si nous avions le 
sions il importerait peu que la discus- 
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pour les mettre à exécution, s'est obsti- 
uément refusé à le faire en dépit de Funa- 
uimité ici recueillie, 

Je vous citerai par exempie, monsieur 
Alduy, :e cas de dévauation du franc 
C.F.A. Nous avions réuni sur ce paint ici 
une imposante unanimité, et cependant 
notre proposition est restée lettre morte. 


__ M. le vice-président de la commission. 
Très bien! 

M. Gabriel d’Arhoussier. IL nous fant 
done prendre clairement aujourd'hui nos 
responsabilités, Si vous étes d'accord pour 
que ces élections n'aient pas lien .e 19 dé- 
cembre, vous pouvez vous prononcer dès 
aujourd'hui. Quant à noys, nous Y Sem- 
mes prèls, et nous demandons que la dis- 
cussion soit engagée cet après-midi même 
devant l’Assemblée, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Ar- 
naut. 

M. Arnault. J'apporte le sentiment du 
groupe communiste sur la propesition qui 
nous est faite. 

Le groupe communiste, pour sa part, & 
entendu, lès son arrivée, commissaire 
qu'il a envoyé à Madagascar. IE est donc 
informé des conditions dans lesquelles se 
dérou'eront les élections dans la grande 

M. d'Arhoussier vient d'apporter um ar- 
- rar très important, IL à dit: Si nous 
diseutons le 1% décembre, nous serons à 
dix-huit jours des élections, Déjà on se 
livre aux préparatifs électoraux, et vous 
êtes bien crues pour les cand#lats em les 
hissant dans l'indécision sur le point de 
savoir s'ils pourront où non se présenter 
devant leurs électeurs, 

D'autre part, campagne électorale 
doit s'ouvrir nermalement quinze jours 
avant la date du scrutin, c'est-à-dire le 
4 décembre, 

Si vous votez le 1®% décembre — ce qui 
n'est pas sûr — la proposilion de: votre 
mission d’enquète, pensez-vous que Je 
Gouvernement aura le temps, du ?* ax 
décembre, d'informer son proconsuk à 
Madagascar des décisions qui seront 
prises ? Je dis « proconsul », parce 
qu'après les avis émis par notre Assem- 
blée, le Gouvernement prend des déci- 
sions dont M. le proconsuk se moque; il 
applique ce qu'il veut dans la grande île, 
dont 11 se déclare le grand chef. 


M. vice-président de la cornmmission. 
Mème quand il s’agit d'exécuter Rakoton- 
drabé. 

M. Arnault. J'allais le dire, Le Gouver- 
nément français a fait exéeuter un des 
principaux témoins du procès lrois jours 
avant l’ouverture des audiences. 

C'est pourquoi je popees que Ja séance 
soit suspendue pendant une heure, pour 
permettre aux groupes d'entendre leurs 
commissaires respeclifs. La commission 
des affaires politiques et administratives 
pourrait se réunir à seize heures et demie 
pour délibérer, et à dix-sept heures et 
demie nous reprendrions séance. Si tous 
nos collègues font preuve de bonne vo- 
Jonté, et nous n’en doutons pas, le Gou- 
vernement pourrait ainsi étre informé 
que Ja mission d'enquête à Madagasear 
Jui demande de surseoir-aux élections au 
Conseil de Ja (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Es- 
tèbe, 

M. Estèbe. Mesdames, messieurs, mon 
groupe m'a fait l'honneur, sans examen 
plus approfondi, de se rallier à l'unani- 
lnilé et à ma suite, comme a bien voulu 


le dire notre président M. Bolnix-Basset, à nement. Dens ce eas, à demande ÿw, 


la propesition qui vient de vaus être 
sentée. 

Mais, par déférence naturelle, il est éça- 
lement tout à fait normal que je me 


| 


rende aux observations présentées par | 


men groupe qui demande à être éclairé 


d'une facon plus précise sur les matifs 


profonds cette propasition. 

C’est la raison pour laquelle, quant à 
moi, je ne puis que nassoeier aux décla- 
rations de M. Bo'uix Basset, Inutile de 
dire que je suis à la disposition de PAs- 
senrbée pour examiner quand elle le vou- 
dra et dès qu’elle le vauwra la proposition 
dont je suis cosignataire. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, 
je m'excuse de repreudre là parole. Je 
ne voudrais pas entrer en polémique avec 
notre honorah'e collègue M. d’Arbonssier. 
Qu'il me permette cependant de lui dire 
que je suis un pew surpris de le voir 
faire un rapprochement entre la position 
que j'ai prise ce matin, et ici même cet 
après-midi au sein de l'Assemblée, et le. 


, fait qu'ux membre de notre groupe ne 
faisait pas partie de la mission, 


Je n'ai pas la technique de ces rappro- 
chements, Je n'ai pas que j'appellerai 
aussi, et ce que vous utilisez parfois peut- 
inconsciemment, une eerlaine tech- 
nique de la malveiilance, (Protestations à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Aucun de nos cal'îgues 
n'a de tels sentiments! 

M. Gabriel d'Arboussier. En tout cas, 
monsieur Juge, ce n'est pas inconsciem- 
ruent que vous utilisez cette technique. 


M. Alvhonse Juge. Je dis simplement 
que, si j'ai pris ce matin cette position — 
indépendamment de toute antre considé- 
ralion, je vous l’assure — c'est que, sur 
ce problème comme sur tous Iles autres, 


| j'estimais que nous avions besoin d’un 


un conseiller 
ège ? 


d'informations, 


M. Jean Curabet. C’est l'urgence à hui- 
taine ! 


M. Alphonse Juge. C'est si vrai qu'un 


aspect de la questianm m'avait échappé ce 
autres 


matin — et peut-être en est-il d 
que je n'ai pas aperçus — à savoir si, 
constitntionnellement, nous pouvons pren- 


dre une position comme celle-là. 


D'autre part, j'ai Pimpression que mous 
sommes beaucoup plus d'accord que nous 
ne paruissons l'être. 

M. Gabriel d'Arhoussier. Et s’il n’y avait 
du deuxième col- 


M. Alghonse Juge, Monsieur d’Arbous- 
sier, je ne vous ai pas interrompn. Je 
crois avoir été courtois envers vous. Je 
vous demande de me laisser poursuivre. 
Je vais d’ailleurs terminer. 

Nous sommes saisis de deux proposi- 
tions : la première est de diseuter tout de 
suite; la deuxième est de fixer le débat 
au i* décembre, 

M. Jean Curahet. Et une troisième pro- 
position tend à suspendre la séanee pour 


aborder le débat dans deux heures. | rement difficiles, il est absolument indé 


M, Alphonse Juge. J'affirme que, queïle 
que soit l'urgence, si vous fixez la date 
aw 1‘ décembre, vous donnez pratique- 
ment satisfaction à tous nes collègues, 

Eu effet, on nous convainera difficile- 
ment qu'une délai de quatre jours — met- 
tons einç — puisse en quoi que ce soit 
empêcher cette Assemblée de faire con- 
nailre en temps ulie son avis au Gouver- 


est prise en considération 
satisfaction à tous. 
Par contre, si vous voulez absolment 
ouvrir um débat duns Pimmédiat, VOUS 
heurtez au moins le sentiment d’un 
de cette Assemblée, et peut-être de plu. 
sieurs. En l'occurrence, étant donné }es 
préoceupations qui veus animent, je 
souhaiterais pour Ina que vous don. 
niez au groupe qui le désire — fùt-il sen) 
et a fortiori s’il y em a trois — la possibi. 
lité de prendre une détermination propre 
à favoriser vraisemblablement le prestige 
de cette Assemblée ek Faetion qu'elle dut 
| entreprendre et mener à bien. 
maintiens done lx demande, que ji 
faite tout à l'heure, de reavui au 4j. 
cembre. 


Arnault, Combien de temps vous fat. 


M. Cazelles. Je demande parole, 


M. le président, La parole cest à M. (y 
zelles, 
M; Gazeiles. Mesdames et messieurs, j'à 
écouté avez une très altenlion tous 
les orateurs qui ont pris la parole sur celte 
question. 
De quoi s’agit-ik em fait? De: se prono. 
Lcer sur les conclusions partielles de h | 
mission d'enquête envoyée: À Madagasear, | 
Les cinq commissaires qui se sont rendus 
À Madagascar ant été unamimes à déclarer | 
. que notre Assemblée doit sg prononce | 
pour le renvoi des éleetions, | 
Comme rous ne Vonlons em aucune | 
nière faire peser une suspicion quelcon. 
que sur les travaux de læ mission d'en 


quête, je propose à lAssemblée, tant 
qu'elle n’est pas échirée sur leur résultat 
‘ensemble, de faire confiance à la mis 
sion de en votant sang débat 
proposilion présentée par les membres dé 
cette mission. 


M. Gabriek d’Arboussier. D'accord! 


M Cazelles. … réservant à une dale 
térieure le débat sur Madagascar. 


M. Gabriel d'Arboussier. Alors, VOLOns 
£oir ! 

M. Jean Curabet, D'accord! 

M. Cazelles. D'accord! Sans débat! 


M le président. La parole est à M. 
viec-président de la commission des alfa 
res politiques. 


M. Raymond Barbé, vice président de l 
commission des affaires, politiques. 
collègues ont soulevé deux aspects de b 
question sur lesquels je voudrais app 
ter quelques éléments d’appréciation. 

Tout d'abord, en ce qui concerne }# 
conditions dans lesquelles doivent se dé 
rouler les élections an Conseil de la Rép 
blique à Madagascar, je signale qu’en verll 
de la loi électorale en. vigueur, les ele 
tions au Conseil de la République doivelé 
avoir lieu, à Madagascar, non pas dans US 
ville unique, mais dans einq centres, chefs 
lieux de province. En raison du déroulà 
ment d’une campagne électorale et du 
conditions de vote dans un territoire où Æ 


moyens de communication sont particulé 


enable de prévoir um certain délai 
a convocation des électeurs et le jour & 
scrutin. 

C'est la. raison pour laquelle il ne sen 
pas possible — si nous attendons }1 # 
maine prochaine pour faire une propé” 
tion au Gouvernement — de modifi:® À 
date des élections. 

En ce qui concerne le deuxième a 
évoqué par nos collègues, MM. Dour À 
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robtème constitutionnel, je dirai 
f, Juge, de la Constitution ést une 
groupe ose. Mais, et nos collègues ne Fignorent 
de plu. certainement pas, un certain nombre 
les contingences matérielles en ont souvent 
ent, je singuherement compliqué l'application. 

us. don. Ainsi, a Constitution avait prévu que les 
t-il seu) 55 premiers membres de l'Assemblée de 
française devaient entrer en fone- 
L Propre tion au plus tard un an après Ja promul- 
prestige gation & la Constitution, Or, à l'heure 


èlle dait actuelle — et ce n’est pas moi qui bläme- 
rai le Gouvernement à <e sujet — nos sept 


que ÿai legues représentant Madagascar ne sont 
L te dé. pas encore élus, 
D'autre part, la Constitution avait prévu 
jus faut que le Conseil de la République cerait re- 
* nouvelé au plus tard un an après les élec- 
lions municipales; or, les élections muni- 
le. pales ont eu lieu le 19 octobre 1947 et le 
M 19 octobre M8, pas un seul conseiller de 
s la Republique n’était encore renouvelé. 
Gouvements divers.) 
uys, j'a Vous admettrez bicn, par conséquent, 
{on tous que si ces élections ont été différées pen- 
sur celis jar! deux mois en ce qui concerne Mada- 
gascar, — du 19 octobre au 19 décembre, 
pronom _ ren n'empêche de les différer de quel- 
3 de h ques semaines ou de quelques mois, si les 
Agasear, wnditions politiques l’exigent. 
t rendus Telles sont les deux questions qne j'ai 
déclarer lent à soumettre aux membres de l’Assem- 
oncneu blée ct qui me paraissent motiver une dé- 
rision rapide. (Applaudissements à l'ex- 
méme gauche.) 
d'en. le président. La parole est à M, Zin- 
e, tant jou, au nom de la mission d'enquête. 
résultat M. Zinsou. L'Assemblée me permetlra — 
la mis avec tout le respect que je lui dois et que 
bat k crois lui témoigner — d'espérer qu'eile 
bres de ne sera pas moins sage que Sa Iuission 
envoyée à Madagascar. 
df Gabriel d'Arhoussier. Très bien ! 
date M. Zinsou. Nous avons exprimé le souci 
que ne s'instaure pas ici un débat par le 
{DS @ biais à l'occasion de notre proposition. 
(Tres bien! très bien!) 
M. Gabriel d'Arboussier. Parfaitement! 
! M. Zinsou, Je tenais à le rappeler, et 
lajoute que nos coïègues, MM. Perier et 
à M. 1 Alduy, ont cu raison de dire qu'il s'agit 
beaucoup moins d'effets de tribune que 
d'un résultat positif, et qu'il vaut beaucoup 
nt de mieux, en la circonstance, obtenir la plus 
&rande majorité possible. Nous pensions, 
s deb Vu” membres de votre mission, obtenir 
sans débat. 
on, M. Gaüriel d'Arbouesier, Nous sommes 
rne d'accord, 
M. Cazeles, Exactement. 
n ver H. Zinsou. Je vous demande done, une 
ss éle OS (le plus, que cette proposition vienne 
doiveal Je Plus tôt possible — l’Assemblée restant 
JUSe (le Ja date — mais qu'elle vienne 
, chef D débat, afin que nous remettions à la 
roule que nous fixerons — et qui ne tardera 


— le débat 


sur Madagascar, débat au- 


où personne, j'espére, ne se dérobera. 
tieuliè dre bien! très bien! et applaudissements 
indis gauche et sur divers bancs à 
ent Suche et au centre.) | 
M Per: président, La parole est à 

se A. Perier, 

| Perier: M'associant d’une manière ab- 
tout ce qui vient d’être dit, (Sou- 
fier divers banes) j'ajoute cependant 
2 » me trouve être ici l'interprète de 
pour or, mOn groupe a insisté 
QuE _ Em Prononcer' sur cette question en 
CONNaissance de cause et ceci 


cbligation que j'accepte d'ail- 
S bien volontiers, à l’éclairer d’une 


manière extrèmement précise sur les pro- 
blèmes de Madagascar. 


M. Arnauit. Lilairons-le tout de suite! 


.M. le président, Je vous en prie, mon- 
sieur Arnault ! 


M. Perier, Ceci étant dit, je reste extri- 
mement seusible à l'opinion de notre col- 
lègue M. Cazelles qui m'a apporté, je dirais 
presque les yeux fermés, la confiance du 
groige socialiste. 

Je ne doute pas un seul instant de trou- 
ver la même confiance dans mon propre 
groupe, mais, tout de même, dans l'état 
actuel des choses, et peut-être parce que 
en fait partie de la mission (Sourires à 
‘extrême gauche), il désire ètre davantage 
éclairé. (Aires sur divers banes. 

H y a donc Jà un état de fait, dont je 
remercie, d’une part, le groupe socialiste, 
et dont je félicite, d'autre part, mon pro- 
pre groupe. (Nouveaux sourires à l'extrème 
gauche.) 

Ceci posé, je me permets de dire que, eur 
le fond notre collègue, président de la 
mission, M. Zinsow, vous a bien précisé 
dans quel climat avait agi votre mission. 

Pour ina part, je précise qu'il n’est en 
aucune manière question de camaraderie, 
dans le cadre d’un groupe, pas plus que 
d'une confiance aveugle. Dès l'instant où 
mon groupe a demandé à être éclairé, 
j'exige, quant à moi, qu'il Le soit. 

Je voudrais bien ne pas voir s'engager 
une discussion qui fera perdre beaucoup 
de temps éous prétexte d'en gagner. J'in- 
siste, très loyalement — non à titre per- 
sonnel mais mandaté par mon groupe — 
pour qu'on se railie à la date de discussion 
du 1% décembre. Ceci permettra, proba- 
blement, de dégager une majorité plus 
large et donnera beaucoup plus de poids 
à notre décision. (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. ls président, La parole cst à M. Bour. 
M. Alfred Bour. Je renonce à la parole. 
M. le président. La parole est à M. Julien. 


M. Julien, Mesdames, messieurs, nous 
avons envoyé une mission d'enquête à 
Madagascar, comprenant des représentants 
de divers partis. Nous sommes assurés 
qu'eile travaillé avec conscience et per- 
suadés que les résultats de ses travaux 
sont des résultats sérieux. Or, elle nous 
apporte une conclusion unanime: son dc- 
sir de voir les élections renvovées. Peut- 
on espérer qu'en un délai de trois ou 
quatre jours nous aurons ici des rensei- 
gnements d’une précision telle qu'ils sc- 
ront capables d’infirmer ou de confirmer 
ceux recueiilis sur place par les gens en 
qui nous avons confiance ? 

Je ne crois pas pouvoir, même si je 
le voulais, apprendre en quatre jours 
davantage que les impressions sincères et 
directes rapporlées par nos enquéteurs des 
divers partis. 

Je suis persuadé, comme plusieurs mem- 
bres de l'Assemblée, qu'il serait utile 
qu'un débat, le plus Jarge possible, fut 
institué sur cette question. 

y un point où noùs sommes urt- 
nimes: nous considérons, -en régime dc- 
mocratique, que des élections ne peuvent 

as être faites si toutes les conditions du 
onctionnement de la démocratie ne sort 
pas réunies. Des rm ont élé prises 
récemment qui obéissaient à une direc- 
tien de cet ordre. 

Or, personne d’entre nous, ayant lu des 
journaux de gauche ou de droite, ne peut 
nier qu'à l'heure actuelle Jes conditions 
de ce fonctionnement démocratique n'exis- 
tent pas, ne peuvent pas exister à Mada- 
gascar, Le seul fait qu'un certain nomibre 


d'électeurs sont en prison — ce nombre 
serait-il moindre — est une condition suf- 
fisante pour nous permettre de penser que 
les éjections ne seront pas exactement ce 
qu’elles devraient être en régime dém)- 
cratique. 

Ne pourrait-on pas, dans ces conditions 
faire un effort de conciliation ? Puisqu'i 
est impossible en quaire jours de fai-e 
une sérieuse, pourquoi ne pas 
accepter la proposition de M. Alduy de 
se réunir demain ? 

Ne pourrions-nous pas avoir tout sussi 
bien demain les renseignements dont vous 
avez besoin sans atiendre mercredi pro- 
chain ? l'ourquoi s'accrocher à une date ? 

M. Juge. Parce que la commission des 
affaires politiques se réunit demain. 

M. Julien. On peut toujours accékrer 
une information. 

En tout cas, étant donné les conditions 
qui se posent, et si vous n'acceptez pas 
la décision de vous réunir demain, nous, 
membres du parti socialiste, voulant don- 
ner aux populations de Madagascar Fim- 
pression d'une äccision rapide .et nette; 
serons obligés, en conscience, de voter 
Ja discussion immédiate, (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 

M. Cabriel d’Arboussier. Mor:-ieur le pré- 
sident, je désirais simplement demander 
que l'Assemblée se pronançât sur les pro- 
positions qui viennent d'être formulées, 


M, Cazeïles. ‘Très bien ! 


M. Gabriel! d'Arboussier. est une 
à laquelle nous nous rallions avec le plus 
grand plaisir : la discussion immédiate 
sans débat, 

Mme Lefaucheux. Nous demandons un 
scrutin. 


M. Jean Curabet, Nous demandons 
lement un scrutin publie, monsieur le pré- 
sident. 

M, le président, Avant de demander un 
scrutin, faut-il encore que vous sachiez 
sur quoi vous aveézZ à vous pronuncer. 
(Très bien! très Lien! 

Je suis saisi de trois DANS en ca 
qui concerne la fixation de Ja date; Ja 
première tendant à la discussion de la 
proposilion au cours Ge la présenta 
séance ; la seconde, formulée par M. Alduy, 
tendant à fixer la date de cette discussion 
à la séance de demain vendredi; la troi- 
sième, présentée notamment par MM. Jus 
et Périer, tendant à la reporter au 1% dc- 
cembre, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par Mme Lefaucheux sur la fixa- 
tion, au 1% décembre, de la date de dis- 
cussion de la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir aux élections 
au Conseil de la République à Madagas- 
car. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demanda 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires 
pouiilement du scrulin.) 


M. le président. Voici, messieurs, ic ré 
sultat du dépouillement du scrutin. 


procèdent au 


Nombre des 126 
Majorité C4 
Pour l'adoption... 
79 
L'Assemblée de l'Union française n'a 


pas adopté, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


| 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | + 
| | 
| | 
| | 
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J'appelle l’Assemblée à se prononcer sur 
la proposition formulée par M, Alduy 
tendant à fixer au vendredi 26 novembre 
la date de discussion de la proposition, 

M. Alired Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Monsieur ke président, 
je demande la parole. 


M. te président. La parole est à M. Al- 
fred Bour. 


M. le président de la commission du rè- 
glernent. Messieurs, le groupe M. R, P., se 
rallie à la proposition de \L. Alduy, mais 
à la candition expresse que le bureau 
era tout le nécessaire pour que le Gouver- 
nement soit représenté à la séance de 
demain vendredi et puisse nous donner 
son avis. Car, aux termes de l’article 43 
de notre règlement, le Gouvernement peut 
s'opposer à l'inscriplion à l'ordre du jour 
du vote sans débat d'une affaire. 


M. Jéan Curabet, Ce n'est pas notre 
faute si le Gouvernement n’est pas repré- 
senté ce soir, 

M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la 

M. ie président. La parole est à M. Ga- 
briel d'Arboussier, 

. M. Gabriel d’Arboussier. Je voudrais que 
l'on se prononçät également sur un autre 
point: le vote sans débat a été demandé. 


M. le président. Je suis d'accord avec 
vous, Inonsieur d’Arboussier, mais per- 
mettez au président de faire son devoir. 

Le président doit demander à l’Assem- 
blée de se prononcer sur la date, Quand 
l’Assemb ée se sera prononcée sur ce point, 
le président l'appellera à se prononcer sur 
la ques‘ion du vote sans débat, 

: Actuellement, je saisis l’Assemblée de 
la proposition de M. Alduy tendant à fixer 
la discussion à demain. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
briel d'Arboussier, 

M. Gabriel d’Arboussier. Je demande à 
M. Alduy s'il ne voudrait pas joindre les 
deux propositions. 

M. Alduy. Quelles propositions ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Le vote sans 
débat et la date, 

M. Alduy. Je demande que l'Assemblée 
sèe prononce seulement sur la date. 


M. le président de la commission du 
réglement. Je m'oppose à la seconde pro- 
posilion, maïs je suis logique avec moi- 
mème, puisque je demande l'audition du 
Gouvernement pour les raisons que j'ai 
dites. 

M. Gabriel d'Arboussier. Alors vous de- 
mandez un débat! 


M. le président de la commission du 
règlement. Non. Je demande seulement 
que le Gouvernement puisse être à même 
d'user de J'articke 43 du de 
notre Assembiée. 

M. le président. Par conséquent, appli- 
quons le règlement. 

Je demande à l'Assemblée de se pronon- 
cer sur la proposilion de M. Alduy ten- 
dant à la fixation de la discuss.on à de- 
main, 

M. Jean Curabet. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M, Cu- 


rabet pour une explication de vole, 
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M. Jean Curahet. Mesdames, messieurs, 
les inconvénients que présentait la pro- 
position de M. lerier et qui ont été si lon- 
guement exposés n'existent pas, à notre 
sens, dans là proposition de M. Alduy qui 
va nous êlre soumise, 

M. Perier, Je m'excuse de vous jinter- 
rompre; il ne s'agit pas de la proposition 
de M. Perier, mais de la proposition de 
son groupe. 

M. Jean Curabet. Disons : 
sentée par M. Pericr au nom de son groupe, 
si vous voulez. 

M. Perier. Ce distinguo a sa valeur. 


M. Jean Curabet. C'est pourquoi le grou- 
+ communiste votera la proposition de 
M. Alduy. Mais, comme pour la précédente, 
il demandera un scrutin publie. Il sou- 
haite toutefois que se trouve dans cette 
Assemblée, sinon l'unanimité, mais une 
très large majorité pour fixer à la date 
de demain le débat qui s'est ouvert ce 
soir et qui, si M. Bour le désire — c'est 
une autre question — pourra donner li:u 
à grande discussion, où à aucune discus- 
sion. 

Pour nous, nous voyons la chose de fa- 
con précise, ct nous disons avec la com- 
mission: ces élections ne doivent pas avoir 
lieu, el'es ne peuvent avoir lieu ‘ians Pétet 
actuel des choses, sinon ce serait vn déni 
de justice absolu, un déni à Ja démoeralie. 
(Applaudissements à gauche ct à l'extrème 
gauche.) 


M. Alduy. Je demande la parok pour 
une explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Alduy 
pour une expiication de vote, 

M. Alduy. Celle exp'ication sera, comme 
tout à l'heure, très rapide, 

J'invite l'Assemblée à se rallier à l’una- 
nimité à la proposition du groupe socia- 
liste, 

En effet, d'ici demain vous aurez lar- 
gement le temps, ie pense, d'entendre les 
rapports des différents commissaires; et, 
sans vouloir donner de leçon à personne, 
car ce n'est pas dans mon habitude, je 
pense qu'ainsi vous serez en mesure de 
voter la proposition déposée sur le bu- 
reau par la commission d'enquête. 

Je vous demande de faire un effort 
d'unanimité, Ainsi demain peut-être pour- 
rions-nous éviter, contrairement à ce que 
M. Bour semblait demander tout à l'heure, 
un débat qui risquerait d'ètre improvisé 
si étaient déposées les limites d’uné pro- 
position qui en soi me paraît suffisam- 
ment claire, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin publie présentée par 
M. Curabet sur la fixation à vendredi 26 
de Ja discussion. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants 125 
Majorité absolue 63 
Pour- l'adoption... 125 
Conte 0 
L'Assemblée de l'Union française a 
adopté à l'unanimité, (Applaudissements.) 
M. Raymond Barbé., Je demande Ja 
parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. À la suile du der- 
nier vote la séance de demain, qui vient 
d'être fixée, va modifier l'horaire des com- 


missions préalablement convoquées, Je 
propose qu'elles se réunissent snivant 
cet horaire: la commission des affaires 
politiques à quatorze heures, pour ex. 
miner la proposition de notre collègue 
M. Zinsou, de façon que la séance puisse 
avoir lieu ensuite à quinze heures, Le 
déjai d'une heure me paraît en effet sut. 
fisant pour que la commission puisse dé- 
libérer, 

Les commissions (des affaires politiques 
des affaires économiques, etc.) qui élaient 
convoquées pour quinze heures seront 
alors reportées après la fin de la séance, 

Je pense que ces dispositions permet 
traient de régler le travail de l’Assemblée 
dans les meilleures conditions. 


président. Il n'y à pas d’objec. 
ion 

Ces modifications sont adoptées, 

de suis saisi, par M. Cazelles et plu. 
sieurs de ses collègues, d’une proposition 
tendant à ce que je vote de la proposi. 
lion ait licu sans débat, 

Je rappelle à l’Assemblée qu'aux ter. 
mes de l’article 42 du règiement, le vute 
sans débat ne pourrait intervenir utile. 
inent démain, Mais certains précédents ont 
amené l'Assembice à statuer sans débat 
en réduisant le délai de l'article 42; je 
rappelle notamment le précédent de la dis. 
cussion relative au vole de secours à la 
population pointoise. 

Dans ces conditions je vais consuiter 
l'Assemblée, conformément aux proposi- 
tions qui avaient été d’ailleurs reprises à 
cet égard par M. Zinsou, sur le vote sans 
débat de la proposition dont vous êtes 
saisis. 

(L'Assemblée, consultée, adôpte le vote 
sans débat.) 


M. le président. Ce vote viendra donc en 
tête de l’ordre du jour de la séance de 
demain à quinze heures. (Assentiment gé- 
néral.) 


CRISE DU LOGEMENT 
EN NOUVELLE-CALEDONIE 


Discussion d'urgence d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour aprelle 
la discussion d'urgen® de demande 
d'avis sur le: projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, porogeant pour une nouvelle pi 
riode d'une année, à compter du 1‘ dé- 
cembre 1948, les dispositions du décret 
du 29 avril 1942 déterminant en Nouvelle- 
Calédonie ct dépendances les cas dans Îes- 
quels les propriétaires sont autorisés à 
donner congé à leurs locataires. 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur de la commis 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonction publique et des affaires 
niales. Mes chers collègues, mes premiers 
mots seront pour m'excuser auprès do 
vous d’accaparer cette tribune car, comme 
vous le savez, je dois vous présenkr les 
trois rapports. C’est le simple hasard des 
présences en commissions qui me 
cet honneur, et j'en profite pour sollicilér 
votre indulgence, et surtout votre bitn- 
veikante attention, pour accepter con 
clusions de mes rapports, qui ont 4 ail- 
leurs été adoptées à l'unanimité par votre 
commisson de la justice et de législation. 
Ainsi, n'auront plus lieu des délais 
comme ceux de tout à l'heure, et ce stTà 
dans une atmosphère apaisante que, À 
l'espère, nous conclurons nos travaux. 

Votre commission est également uni 
nime à constater qu'à la cerise du 
ment qui sévit dans l’ensemble des leITr 
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woires d'outre-mer il n’a été apporté au- 
un ranède efficace. On parait se borner 
S'proroger d'année en année, ou tous les 
1e ans, au hasard du texte intial, des 
dispositions à caractère exceptionnel et 
ariout provisoire, Ce sont là des sohations 
de facilité qui ne sauraient se perpétuer. 

Le Par:ement, après des études appro- 
tondies ct des discussions laborieuses, a 
mis sur pied une œuvre législative ert"ma- 
jure de loyers qui restera en bonne place 
à l'actif des Assemblées de la IVe Répu- 
nique. Les législateurs ont voulu mettre 
in, en cette matière si importante de la 
sie de la nation, aux dispositions provi- 
joies et exceptionnelles en vigueur dans 
h métropote et remédier ainsi à la crise 
du logement dont elle a été victime avec 
us les abus scandaleux qu’eile engendre, 
Get exemple doit être suivi, ct le mème 
remède doit être apporté aux territoires 
d'outre-mer, assorti de mesures spéciales 
d'ordre économique et financier, permet- 
tant une reprise accélérée de la construc- 
à usage d'habitation. 

Cest ce désir voulu manifester 
votre commission de la justice et de la 
législation en réduisant, à ma demande, les 
délais de prorogation qui nous étaient 
proposés, laissant toutefois au Gouverne- 
ment le temps nécessaire pour nous saisir 
d'une réglementation comp'ète et dffini- 
tive en matière de logement. Cette ra 
mentation, valab'e pour lensemble des 
territoires d'outre-mer, est comp'éiée ce- 
pendant, par des dispositions spéciales à 
chacun d'entre eux, en raison même des 
conditions de vie de leurs habitants et de 
leur évolution économique, 

Cette remarque préliminaire d'ordre gé- 
néral étant faite, je vais vous donner lec- 
ture de chacun des rapports relatifs aux 
demandes d'avis du Gouvernement dont 
nous sommes saisis, et dont la discussion 
a été adoptée par notre Assem- 

ce, 

Mesdames, messieurs, pour remédier 
à là crise du logement, un déeret du 
29 avril 1942 à déterminé, pour la Nou- 
velle-Calédonie, les cas dans lesquels les 
propriétaires sont autorisés à donner congé 
à leurs locataires, et À suspendre, pendant 
une période d'une année, sous certaines 
reserves, leur droit de reprise. 

Les dispositions de ce texte ont été sue- 
cessivement prorogées par trois décrets: 
l'application du dernier, en date, celui du 
17 oclobre 1947, doit cesser le 1% décem- 
bre 1948. 

Mais, devant la persistance de la crise 
du logement qui sévit avee acuité en 
Nouvelle-Calédonie, il est apparu indispen- 
sable de proroger les effets du décret du 
2) avril 1942, 

Le conseil géntral, dans sa séance du 
4 M1 1958, à donné un avis favorable à 

1 prorogation de ce décret, et le chef du 
lertitoire en a demandé le maintien pour 
période d’une année, à 
du 1* décembre 1948. 

broposition s'impose donc en l'état 
actuel de la crise du logement. 
no Pendant, il nous sera permis de 
sure Pr que, depuis 1942, aucune me- 
Pa DL été prise pour remédier d'une 
efficace à cette crise, et sur- 
remplace les dispositions suc- 
nr, En du 29 avril 1942 par de 
plus réglementant d'une façon 
ration définitive — avant l'expi- 
égislati prorogation sollicitée — Ja 
en maitre de loyers, locaux 
et entre propriétaires 
cicement manière à remédier effi- 
ment que 7, Crise du logement autre- 

IuC par des solutions de facilité qui 


lo 


consistent à proroger d'année en année 
des textes provisoires et exceplionnels. 

Sous ces réserves, j'ai l'honneur de 
prier J’Assemblce, en exécution des déci- 
sions de la commission de la justice et 
de la législation, de donner un avis favo- 
rable au projet de déeret qui nous est 
soumis et dont M. le président vous don- 
nera lecture. 


M. le président. Ta parole est à M. Bi. 
chon, dans la discussion générale, 


M. Bichon. Mes chers collègues, par Ja 
voix de son rapporteur, la commission de 
la justice qu'aucune mesure n'ait 
Cté prise, d'une part, pour remédier d'une 
facon plus efficace à la crise du logement 
en Nouvelle-Calédonie; d'autre part, pour 
remplacer le trop suceinet déeret du 
29 avril 1942 par une législation plus com- 
piète et définitive. 

En tant que représentant d’un territoire 
d'outre-mer et précisément de celui dont 
il est question, je me dois de demander 
à l’Assemblée le bénéfice de quelques cir- 
constances atténuantes qui relèvent, en 
particulier : 

1° Du fait, tout d'abord, que cette légis- 
lation, si indispensable en matière de lo- 
gement, vient tout juste de voir le jour 
dans la métropole, et nous en savons quel- 
que chose, nous, représentants de ces ter- 
«riloires d'outre-mer, qui sommes encore 
réduits à des solutions d'habitat de for- 
tune, malgré les louables efforts de notre 
président ; 

29 Du fait aussi, et comme le soulignait 
avant-hier encore l’un de nos collègues 
de la commission du plan, que la plupart, 
sinon tous nos territoires d'outre-mer, sont 
très en relard sur le plan économique, et 
d'autant plus qu'ils sont plus éloignés de 
la métropole, qu'ils ne profitent pas de 
ce courant continu de fructueux échanges 
que facilite le voisinage ; 

3° Du fait aussi _. si un papier — 
je pense iei à la législation en question — 
peut arriver à Nouméa, par avion élran- 
ger, en six jours, il n’en est pas de même 
des matériaux de construction, en parti- 
culier des tôles et du ciment, forcés d'em- 
prunter la voie maritime, qui nécessite 
soixante-quinze jours de mer. 

Et, pour le moment, la Nouvelle-Calt- 
donie ne dispose guère de plus de trois 
cargos mixtes par an, ce qui est bien 
peu; 

4° Du fait encore, particulier à la Nou- 
velle Calédonie et qu'a tenu à rappeler 
à la commission de la justice l’un de 
ses mermbres, qu'une rupture glorieuse, 
certes, mais au moins gênante, l'avait 
coupé de la métropole dès 1940, Et si son 
retour dans le giron français s'est fait 
tout naturellement, sans heurt, sur le plan 
de la fidélité et de l'attachement à Ja 
France, il n’en va pas de mème pour les 
questions d'ordre plus matériel, mon pays 
subissant lui aussi, mais après coup dans 
le temps, à retardement, ce choc en retour 
des guerres même victorieuses, 

5° Du fait enfin de notre présence à 

nous, Assemblée de l'Union française qui, 
jour édifier avec « harmonie » celte Union 
rançaise de territoires à personnalités 
différentes, posons, à certains d’entre 
eux, des problèmes pour le moins délicats, 
et je pense ici aux propositions que j'ai 
demandé à mon pays de m'adresser sur 
des questions que nous avons déjà soule- 
vées et que nous aurons à trailer sous 
peu, ici mème. 

Je vous demande done, mes chers col 
lègues, dans les jugements que vous por- 
terez ici avec le louable désir de nous 
faire rattraper là-bas le temps perdu et 
bénéficier de l'expérience ‘de la métropole, 
de ne jamais perdre de vue les circons- 


lances alténuantes dont je viens de vous 
donner un aperçu: Vous aurez alors pour 
nous la même mansuétude que la com- 
mission de Ja justice, 

pe: en ce qui concerne la Nouveile- 
Calédonie, que nous pensons résoudre la 
erise du logement dans le courant de l'an- 
née prochaine, si les dispositions que nous - 
prenons en ce moment même ne viennent 
pas buter sur quelque grain de sable. 

Ces réflexions faites, je me rallie aux 
conclusions du rapporteur, et en particy- 
licr, à ses critiques courtoises, mais non 
moins fermes et justes, de ces provisoires 
solutions successives, marques d’une ins- 
tabilité, déprimante au point de vue moral, 
néfaste au point de vue matériel, Et, en 
accord avee son président qui m'a chargé 
de ce soin, j'apporte également, aux 
conclusions de la commission, l'adhésion 
dun groupe Union - Métropole - Outre-mer, 
(Très bien! très bien!) 
e M. le président. La parole est à M. Alfred 

our, 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
messieurs, je n'ai qu'un mot à dire: 
j'appuie les conclusions de notre éminent 
rapporteur, M. Antonini. Je l'ai d'ailleurs 
fait à la commission de la justice dont j'ai 
l'honneur de faire parie. Je voudrais 
lement souligner ce que M. Antonini à dit 
et ce qu'a repris avec force M. Bichon, 
en ce qui concerne l'anomalie qui parait 
résulter des différents textes que l'admi- 


 nistration rendus en matière de loge- 


ment pour les territoires d'out e-mer. 
nous à paru, à la commission de la jus- 
tice, apres avoir bien étudié la question, 
qu'it y avait Jà peut-être une politique 
Guut Je moins qu'on puisse dire est que 
cest une polilique de facilité, Aussi, 
nous ‘ous réservons de demander dans 
un délai assez proche à l'Assemblée de 
vouloir bien envisager l'institution d'ura 
enquête suc le problème du logement dans 
les différents territoires d'outre-mer. (Très 
bien! très Lien!) 

M. le président Personne ne demanda 
pius la parole dans ja discussion génerale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, vonsultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°: 

« Art. 1%. -- Les dispositions du décret 
du 29 avril 1912 déterminant en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances les cas dans 
lesquels les propriétaires sont autorisés à 
donner congé à leurs locataires sont pro- 
rogées pour une nouvelle période d'une 
année, à compler du 1% décembre 1943, » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1°", mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2, — Le présioent 
du conseil des ministres, le ministre de Ja 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui ie concerne, de Fexécuiion 
du présent décret qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, au 
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et 
inséré au Bulletin officiel du ministcre de 
la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté. Ÿ 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
adopté.) 


Je 
divant 
lfaires 
lègue 
puisse 
s, Le 
suf. 
se dé- 
laient 
Seront 
sance, 
rmet- 
mblée 
plus 
Sition 
OpOsis 
ter. 
Vuig 

utile. 
ts ont 

débat 
2; je 
a dis. 
| 
suiter 
)posi- 
ses à 
sans | 

vole : 
1c en 
de 
gé- 

| 
nelle 
ande 
| 
utre- 
| 
écret | | | 
elle. 
_les- 
sin 
mis« 
le la 
des 
raut 
ter 
‘aile 4 
tre 
on. 
era 
j 
tie 


1044 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1943 


— 


CRISE DU LOGEMENT A MADAGASCAR 
Discuscion d'urgence d'un avis. — Adoption. 


M. le président. L'ordre appeïle 
la üiscussion d'urgence de Ja demande 
d'avis sur le projet de décret, présenté par 
M. le miuistre Ge ja France d'outre-mer, 
tendant à proroger de deux années les 
dispositions du décret n° 46-2821 Qu 27 no- 
vembre 1216, instituant à Madagascar et 
dépendances des mesures exceptionnelles 
en vue de remédier à la crise du loge- 
ment, 

La parole est à M. Antoniai, rapporteur 
de la commission de la justice, de la légis- 
lation, de la fanction puh'ique et des af- 
faires domaniales, 

M. Antonini, rapporteur. Mesdames, 
messieurs. la crise du logement qui sévit 
avec acuilé dns l'ensemb.e de l'Union 
française n'a pas Cpergné la grande île de 
Madagascar, 

On a tenté d'y remédier par des me- 
sures exceplionnelles; c'est cans ces 
conditions qu'est intervenu le décret 
n° 46-2821 du 27 novembre 1946, publie 
au J. 0, R, du 4 décembre 1946. Le décret 
avait pour but de faciliter et d’oricnter la 
réparotion des logements existants, à 
maintenir et augmenter le nombre de ces 
logements, à procéder par voie de réqui- 
silion à }4 prise de possession des locaux 
à usage d'habilation vacants, inoccupés ou 
occupés. 

Toutes ces mesures s'inspiraient de la 


législation métropolitaine, Mais tou! 
conne dans la métropole, elles étaient 
exceplonaelles et surlout temporaires. 


Elles cesseront d'être applicables le 31 dé- 
cembre 1948. 

Le Couvernement demande l'avis de l’As- 
semblée avant promuiguer un décret 
Prorogcant à nouveau de deux années ces 
disparitions, conformément, d'ailleurs, à 
uee délibération du 16 juillet 1948 de l’As- 
représentative de Madagascar. 

Vous savez que le Parlement a pris di- 
verses mesures législatives en matière de 
lovers en vue de remédier à celte crise de 
logement et à abroger les textes Æexcep- 
tion. I! n’est pas douteux que nons devons 
arriver au même résultat dans les terri- 
loires Ge l'Union francaise et qu'il appar- 
tent Gouvernement de prendre toutes 
mesures législatives et économiques en 
vue de remédier efficacement à la crise 
du logement par un encouragement effec- 
if à la reprise de constructions de locaux 
à usage d'habilaiions. 

Nous nous proposons d'ailleurs de dépo- 
ser bientôt personnel'ement une proposi- 
tion dans ce sens. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission de Ja justice et de la législation 
a décidé qu'il n’y avait pas lieu de proro- 
ger pour deux années les dispositions du 
décret du 27 novembre 1946 et vous pro- 
pose de limiter à une seule année la 
prorogation qui s'impose, Elle a estimé 

ue les mesures dont nous parlions ci- 

essus pouvaient être ctudites et mises 
en vigueur avant le !% janvier 1950. 

C'est pourquoi nous vous proposons 
d'accepter l'avis ci-après: 

« L'Assemblée de l'Union francaise émet 
un avis favorable à la promulgation du 
projet de décret ci-après : 

«a Art, 4, — Sont prorogées pour une 
durée d'une année les dispositions du 
décret n° 46-2821 du 27 novembre 1946. 

« Art, 2, — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 


sent déeret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République française et de 
Madagascar et dépendances et inséré au 
Bulletin officiel de la France d'outre-mer. » 


M, le présideni, La parole, dans Ja dis- 
cussion généraie, est à M. Boussenot. 

M, Georges Boussenot. Je demande que, 
dans le titre de la proposition qui nous 
est soumise, on ajoute aux mots: « Mada- 
gascar et dépendances », les mois: « et le 
territoire des Comores ». 

M, Abdesselain, vice-président de la com- 
mission. Le Gouvernement ne l'a pas 
demandé, 

M. le rapporteur, Cela n'est pas demandé 
et le texte initial n'en parait pas. 

M. le vice-président de la commission. 
Le texte est précis, IL s'agit de Madagas- 
car, et uniquement de Madagascar. C'est 
usie demande d'avis qui nous est présen- 
tte, Nous ne pouvons donnér un avis que 
sur le texte qui nous est soumis. 


M. Georgos Boussenot. Je me permets 
de faire remarquer à M. k rapporteur 
que le mot « dépendances » s'appliquait 
au territoire des Comores alors que ce:ui-ci 
n'était pas encore constitué en territoire 
autonome. 

Je tiens bien à ma 
1946 a érigé l'archipe 
territoire autonome, et que par consé- 
quent lorsqu'il s'est agi de libeller le texte 
qui nous est soumis, d'expression « dé- 
pendances » s'appliquait implicitement au 
territoire des Comores. 

Je tiens à ce que l'on précise bien ectte 
expression « terriloire des Comores », 
pour marquer, une fois de pus — et ce 
n'est pas superflu — que ce territoire est 
un pays autonome. 

M. le vice-présdent de la commission. 
Vous demandez, somine toute, une préci- 
sions, et vous estimez que les Comores ne 
dépendent pas de Madagascar. 


M. Georges Boussenot. Exactement. 


M, le vice-président de la commission. 
Comme vice-président de la commission, 
j: m'en tiens au texte. 

- Un avis nous est demandé en ce qui 
concerne une question qui intéresse Ma- 
dagascar. 

Nous ne pouvons répondre que sur cette 
question, nous n'avons pas aller au delà. 
L'Assemblée appréciera. 

M. Gescrges Boussenot. Je ne voudrais 
pas instituer ici un débat qui viendra un 
jour à cette tribune. Depuis 1946, l'archi- 
pel des Comores constitue un terriloire au- 
tonome, Or. il n’est pas douteux que, de- 
puis 1946, Madagascar essaie, par tous les 
moyens, de faire revenir à la Grande Ile 
l'archipel qui, autrefois, constituait une 
région spéciale. 

M. Bichon. C'est encore un coup du 
proconsul! (Sourires.) 


M. Georges Boussenot. C'est pourquoi je 
tiens à bien marquer que l'expression 
« et dépendances » ne peut pas s'appli- 
quer au territoire des Comores. Puisque 
ce que l’on fait pour Madagascar doit s’ap- 
pliquer au territoire des Comorez, je de- 
mande que l’on précise bien dans le li- 
bellé : « Madagascar et dépendances et le 
territoire des Comores. » 


M. le président. Monsieur Boussenot, 
quand la discussion générale sera close, 
je consulterai l’Assemblée sur les articles, 
Vous avez donc la possibilité de déposer 
sur le bureau un amendement tendant à 
modifier le titre en ajoutant au libellé 
« Madagascar et dépendances », la formule 
« et l'archipel des Comores ». 


uer que la lai de 


ädes Comores en’ 


M. le vice-président de commiss: 
Evidemment ! 


M. le rapporteur, Le dépôt d'un amen. 
dement ne mie semble pas nécessaire 
puisque, dans le dispositif même, il n'est 
pas parlé de Madagascar et dépendances, 
Ces mots figurent simplement dans l'in. 
titulé du décret, Nous pouvons l'eut-ètre 
le medilier, Je t’excuse de n'êire pas tout 
à fait d'accord avec M. Abdesselam. L'oh. 
servalion de M. Boussenot me parait perti. 
nente, puisque, depuis la loi de 1946, Les 
Comores ne font plus partie des dépendan. 
ces officielles antérieures à la loi de 1946 
Nous pourrions done écrire simplement 
ceci : « Décret tendant à proroger d’une 
année les &Gspositions du décret n° 46-24 
du 27 novembre 1946 instituant... et dans 
les Comores », et le dépôt d'un amen. 
dement me semble inutile, 


M. Lapart, Le décret se rapporte-t-il aux 


Comores ? 


M. le rapporteur. Il s’y rapporte, puis 
qu'il y à « et dépendances ». 

M. le président, La parole est à M. Darlé, 

H. Raymond Barhé. J'indique qu'il est 
un moyen de rég'er sous forme d'amen- 
dement la question soulevée par M. Bous 
senot : c'est de rédiger ainsi le texte: 
« L'Assemblée de j'Union française Cmet 
un avis favorable, etc. De plus elle souhaite 
que la même législation s'applique au ter- 
ritoire autonome des Comores. » 


M. le vice-présicent de la commission, 
De quoi s'agit-il ? De proroger pour um 
durée d'un an le déeret du 27 novembre 

De deux chosés l’une : ou ce déerei s'ap- 
plique aux Comores, ou il ne s'applque 
pas aux Comores. 

S’i s'appiique aux Comores, la question 
soulevée par uotre collègue n'a pas d'ob 
jet. S'il ne s'applique pas aux Comores, 
nous ne pouvons pas le demander, s'agis- 
sant d'un avis sollieité de nous sur un 
projet de décret, 

M. Gecrges Bcussenet. Je maintiens l'ob. 
servalion que j'ai faite et qui tend toul 
simplement à bien préciser devant celle 
Assemb'ée que le territoire des Comores, 
étant un territoire indépendant, ne peut 
être compris dans d'expression « dépeir 
dances de Madagascar ». 


M. le rapporteur. Depuis quele dale est 
indépendant ? 


M. Georges Boussenot, C'est un point qu 
peut sembler de peu d’'imporiance 4 
grand public, mais qui a localement un 
grosse répercussion, 


M. le eur, Notre collègue peut-l 
préciser à quelle date Je territoire des Uo- 
mores a été rendu indépendant ? Si le ler 
ritoire des Comores était indépendant 
avant le 27 novembre 1946, la question 
ne se pose pas: le décret s'applique 
uniquement à Madagascar. S'il faisait par 
tie des dépendances de Madagascar à la 
même date, le décret s'applique évidenr 
su La question de date est donc pr'm0r 
diale. 


M. Georges Boussenot. Le décret est 60 
février 1947. 

M. le président, Nous ne pouvons 105 
livrer ici à une discussion de commissÿon. 
Nous sommes en assemblée plénière. WA 
bien! très bien!) 

La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, La question pi 
par M. Antonini est d’une solution 1 
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ASSEMBLEE DE. L'UNION FRANÇAISE: — SEANCE. DU 25 NOVEMBRE 1918 


ce. La première Assembiée- natianale | 
Mnsttuante avait bien, en. effet, voté sue | 
int une loi avant la fin du mois 


dar 1946. Mais, en vertu du principe: du 


jsir qui joue trop souvent ax mi-- 


À 
de la France d'outre-mer, le décret 
d'application de cette loi n’a été pris que 
plus d'un an après; de: sapte que, dans la 

ide comprise entre Je mois de mai 
et la date d'application, c’est-à-dire ; 
si je ne m'abuse, le: printemps de l’annee 
4947, ou mème plus lami, on n’a pas: pui 
avoir si les Comores élaient ou non: ter- 
autonome, puisqu’une loi votée 
n'était pas appiiquée, 

M. le ur, Votre observation ré- 
pond à la question posée, 

M, le président. Messieurs,, la discussion. 
inéue à été ouverte sur le rappot de 
. Antonini. Lorsqu’ell& sera. close,, je: 
soumottrai à l’Assemb'ée les articles que 
rapporte M. Antonini au nom de la. com- 
mission de la justice M. Boussenot. pourra: 
awrs présenter um amendement que je 
soumettrai à. l’Assemblée. 

l'amendement de M. Boussenot pourrait 
être rédigé ainsi : dans. le titre: du. décret,, 
ajouter, à la mention, « Madagascar et dt- 
pendances » la. mention : « et le territoire 
des Comores. » 


M. le vice-président de la, commission. 


Très bien! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Fa discussion générale est close. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de: Pawis: 

L'Assemblée consultée, décide: de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) à 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
tele 1 du projet de décret : 

« Art, 17, — Sont prorogées: pour une: 
durée d’une année les dispositions du dé- 
cret n° 40-2821 du 27 novembre. 1946. » 

ne demande la pasole sux l'ar- 
cle 19° ?.. 

Je le mets aux voix, 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Art, 2, — Le garde: 
des sceaux, ministre de la justice, et le: 
Bunisire de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera 
ublié aux Journaux officiels de la Répu- 
dique française et de Madagascar et dt- 
pemdances et inséré au Bulletin officiel! 
de France d’ontre-mer. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis. 

(L'ensemble, mis auæ voix, est adopté.) 

,,M le président. 
nager ainsi le titre du décret’: 
#: tendant à prorogee d’une an- 
Uspositions du décret: n° 46-2821 
Hvemibre 1946. instituant 4 Mada- 
et dépendances, ainsi que dans le 
x autonome des Comores, des me- 
-\Ceptionnelles en vue de remédier 
4 Crise du logement, » 


ne demande la parole 
aux voix la rédactio ée | 
rar M, Boussenot, a rédaction propos 
Cette 
adoptée.) 


M. le président, [Le {ir 
donc ainsi modifié, 


rédaction, mise aux voix, est! 


46-1263: étendhnt lni-même à 


‘une prorogation de jouissance expirant: 


M. Boussenot propose: 


LOCAUX D'HABITATION DE MADAGASTAR 
Distussion d'urgence d'un avis. — Aroption.. 


le: president: L’urdre du. jour appeile 
la discussion d'urgence de là demande 
d'avis sur le projet de décret, présenté par 
M. :e ministre de France d’autre-mer, 
tondant. à accorder une prorogation. de 
ouissance aux locataires de loeaux d’ha- 

bitation de Madagascar et. dépendances. 
La. parole: est à M, le rapporteur. 


Antonini, rapporteur de la commis- 
sion de la justice, de læ législation, de la 
‘fonction publique et des affuires doma-- 
niales. Mes chers collègues, je vous ai 
donné lecture d'un:rapport relatif à la pro- 

rogation d’un: décret instituant à Malagas- 
car et dépendances — et j'ajoute aux 
Comores — des mesures exceptionneles 
‘en vue de remédier % la crise du loge- 
ment, 

L'avis: que: je vous. présente, au nom de 
Ja commission de la. justice et de a légis- 
“lation, sur un nouveau projet de décret 

dont nous: sommes: saisis. par le Gouver- 
nement, s’iuserit à la suite de ce premier 
rapport, I! trait, em: effat, à :a proraga- 
tton de l'artig'e: 10 d'un décret du 1# juin 


 gascar les dispositions d’un décret du 
‘30: avr. 1945 réglementant les. loyers des 
locaux d'habitation. en A. F 


tes leurs dispositions: 

Seul! l’artiele 10: nécessite une prorogn- 
‘tion, IL prévoit em effet que les lücataires: 
‘et occupants de: bonne foi auront droit à: 


deux ans après l& düte de promulgation: 
du décret. du 14 juin: 1946. 

! Cette prorogation æ fin effective- 
ment le 3:juiliet 1948 : de’sorte que, depuis: 
celte date, les: locataires: se trouvent désar- 


laires. 

C'est pour remédier à cette lacune re- 
grettable que nous sommes saisis d'u 
‘projet de décret prorogeant de deux an- 


juin: 1946. 

Muis votre commission, qui: s’est eéton- 
née: qu'on: n'ait pas prévw en temps utile: 
cette prorogation, à estimé, pour les mé-- 
‘mes raisons que pour le décret du 27 no- 
vembre 1946, de limiter cette prorogation, 
‘et de la mettre en hammonie avec les ef- 
‘fets de: ce: dernier: décret, soit: de porter 
au. 31 décembre 1949 la prorogation de: 
jouissance sollicitée. 


Ces: décrets restent en. vigueur dans tou- | 


nées: les effets de l’article 10: du décret din |. 


-ministre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 1e 
l'exécution du présent décret qui: sera pu- 
aux Journaux officiels de Républi- 

ne française et de Madagascar et dépen- 
dances et inséré au Bulletin oflieict du 
ministère de la France d'outre-mer. » 

Pèrsonne ne demande la. parole 

Je’ mets aux voix l’article 2, 

(L’artiele 2, mis aux voix, est adopté.) 


M: le président, Je mets aux voix l'en- 
semble de l'avis. 
(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


M. Georges Boussenot. Je demande À 
: l’Assemblée de bien vouloir apporter au 
titre: di décret la même mrwodifieation 
: qn'e.le à introduite dans le titre du déeret 
faisant l’objet du rapport n° 424. 


M. le président, M. Boussenot proposa 
! de rédiger comme suit le: titre du décret: 
| Diferett tendant: X accorder une proro- 
gatior de jouissance aux locataires de :0- 
d'habitation de Madagasear et lépen- 
dènces et territoire des: Comores, » 

Je mets aux voix la rédaction propuséo 
par M. Boussenot, 

(Celle rédaction, mise aux voir, 
adoptée.) 

M, le président. Le titre du décret est 
done ainsi modilié. 


est 


7 
SECOURS AUX SINISTRES D'ALGERIE 
Adoption d'une proposition. 


M. lo président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM Be- 
Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Piéri ct les membres du: groupe socimiste 
L O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gonvernement à. accorder une subven- 


més devant les exigences des proprié--|! tion de 5@ millions en vue de secourir 


les: sinistrés. d'Algérie, vivtimes des der- 
nières inondations, et, en particulier, 
ceux de Sainte-Barbe-du-Tlélat (dé parte- 
ment d'Oran), 

La. parole. est à M. le rapporteur. 


M. Ebédé,. rapporteur de commission 
des affaires financières, Mesdames, mes- 
sicurs,, c@ n’est. pas la première fois qua 
des demandes de subventions en faveur 
des: sinistrés des territoires d’outre-mer 
vous sunt soumises, 

Le #3 ma 1948, nous invitions le Gou- 
vernement à accorder aux sinistrés dn 


clone Au 27 janvier 1948 à la Réunion la 


: C'est dans ces: conditions que nous vous: réparaiion des dommages subis, s'élevant 


proposons d'accepter l'avis qui vons été: 
distribué et dont je remets le text& extre 
‘les mains de M. le président, 


M: le président. Personne ne demande 
la parole dans là diseussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consullée,, décide de zas- 
ser à. la discussion de l'avis.) 
. M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1e div projet de décret : 
« Art, {9 — Les dispositions de l'arti- 
: ele 10 du déeret n° 46-1463 du 14 juin 1946 
relatif aux prorogations. de jouissanre aux: 
locataires de loeaux d'habitation sont pro- 
:rogées pour une nouvelle période: arrivant 
à expiration le 31 désembre 1949. » 

Personne ne demande la parole sur Far- 
ticle 1° 

Je le mets aux voix, 

(L'article 17, mis. aux voir, est adoylé.) 


M le président, « Art. 2. — Le gude 


à miliards et demi de franus méivopoii- 
tains. 

Ile: #7 juin 1948, c’est en faveur de 1a 
ville de Pointe-à-Pitre que nous derman- 
dions des crédits exceptionnels pour venir 
aide à population victime d'un in- 
cendie d’une rare violence. 

Enfin, le 16 juillet 1948, c’est pour +5 
sinistrés des: cyclones et inondations 
Nouvelle-Calédonie que nous demandions 
la réparation. tola'e des dommages évaiucs 
à 320 millions de franes métropoiitans. 

Avant de présenter une nouvelle de- 
mande de subventien, il serait intéressant 
de connaitre la suite donnée à toutes ces 
proposilions dont je viens de faire c'at, 
Nous ne voudrions pas présenter À non- 
VU pieux qui ne serait suivi 
d'aucun effet, 

Ce. que nous attendons du Gouverne- 
ment, c’est l’accomplissement d'un geste 
de solidarité qui doit resserrer les lens 
entre la Franee métropolitaine et les térri- 


l des sceaux, ministre de la justice, et le 


toires d'outre-mer, 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DÜ 25 NOVEMBRE 1948 


- L'Algérie, pe suite de pluies dilu- 
viennes, vient de subir de graves pertes, 
tant en hommes qu’en richesses de 
toutes sortes. 

La région de Sainte-Barbe-du-Tlélat (dé- 
partement d'Oran), ainsi que les commu- 
nes mixtes de Barika et Aïn Touta et le 
cenire municipal d'El Kantara, dans ie 
Constantinois, ont été particulièrement 
éprouvés. 

A Sainte-Barbe-du-Tlélat, on déplore 
43 morts et on compte 1.500 sinistrés to- 
taux et 1.050 sinistrés partiels. Six ponts 
ont été emportés par les eaux, les routes 
sont fortement endommagées et les cul- 
tures des agriculteurs sont complètement 
détruites. Seule la réfectiôn des routes et 
des ports de Sainte-Barbe-du-Tlélat est 
estimée à 31.950.000 francs et il reste à 
secourir les nombreux sinistrés. 

Dans le sud du Constantinois, les dégâts 
matériels sont évalués à 100 millions de 
francs. 

La demande de subvention de 50 mil- 
lions de francs qui vous est présentée 
n’est donc pas exagérée. 

ll s'agit là surtout de secours immédiats 
et les secours en nature ne doivent pas 
être écartés. Mais ces secours ne seront 
efficaces qu'à ia condition d’être accordés 
sans déljai. 

Dans l'avenir, pour éviter le retour de 
pareilles catastrophes, il faudra pratiquer 
une large politique: 

De travaux de protection autour des lo- 
calités menacées ; 

De reboisement ; 

De restauration des sols. 

Dans ce but, la réalisation d'un plan de 
grands travaux doit être entreprise sans 
tarder, 

La commission des affaires financières 
a élargi la proposition présentée par le 
groupe socialiste et apparentés; à ;’una- 
nimité, elle vous propose d'adopter le 
texte qui vous a été distribué, et que je 
remets entre les mains de M. le président. 
(Applaudissements.) 


M, le président, Personne ne demande 
la parole dars la dis*ussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discusgion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 
émue pae les inondations récentes en Al- 
gérie, particulièrement graves à Sainte- 
Barbe-du-Tlélat, invite le Gouvernement à 
accorder une subvention de 50 millions, 
sans préjuger des secours en nature indis- 
pensables et urgents, en vue de secourir 
des sinistrés; à effectuer tous travaux de 
protection et à procéder à toute restaura- 
tion des sols et à tout reboisement pro- 
pres à éviter le retour de pareilles cala- 
mités. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, es! 
adoptée à l'unanimité.) 


— 


COMMUNICATION DE LA COMMISSION DU 
REGLEMENT SUR LE CAS D'UN CONSEIL- 
LER ELU DEPUTE 


Adoption des conclusions de la commission. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


uae communication de la commission du 
règlement et de la comptabilité sur le cas 


d'un conseiller de l'Union française élu 


député de la Haute-Volta. 
a parole est à M. Bour, président de la 
commission du règlement. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement et de la comptabilité. 
Mes chers collègues, dans sa séance de 
la semaine dernière, la conférence des 
présidents a demandé à la commission du 
règlement «et de la comptabilité de vouloir 
bien se pencher sur le cas de M. Oue- 
draogo, qui, élu conseiller de l'Union 
francaise le 3 novembre 1947, a été élu, 
le 26 juin dernier, député de la Haute- 
Volta. 

La sitnation de M. Ouedraogo pose le 
cas du double mandat. \ 

La loi impose un délai d'option à celui 
qui a été élu dans une assemblée autre 
que celle dont il fait partie: elle le fixe 
à un mois à compter de l'élection à la 
seconde assemblée. La question pour- 
rait se poser de savoir si le point de dé- 
art de ce mois doit se situer au jour de 
a proclamation de l'élection ou bien au 
jour de la validation de cette élection. 
ma part, j'inclinerais pour Ja 
deuxième solution, car, à la vérité, une 
élection à une assemblée parlementaire, 
ou à celle de l’Union française, ne me pa- 
raît être parfaite que lorsqu'elle a été 
validée. 

Mais pour M. Ouedraogo la question 
n’est plus entière. 

En effet, ce parlementaire a siégé de- 
puis le 31 août dernier à l’Assemblée na- 
tionale et y a même émis des votes pu- 
blics bien que n'ayant pas donné sa dé- 
mission de conseiller de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Il me parait probable — bien que je 
n’en aie pas la certitude matérielle — 
que M. Ouedraogo attend sa validation de 
aembre de l’Assemblée nationale pour 
donner sa démission de l’Assemblée de 
l’Union française. 

A la connaisance des membres de la 
commission du règlement, cette valida- 
tion n’est pas encore intervenue. Il n’en 
est pas moins vrai que dans la situation 
actuelle de M. Ouedraogo il y a ane ano- 
malie hourtant la logique et contraire à 
la doctrine en matière de droit politique 
concernant les assemblées parlementai- 
res. 

En effet, M. Eugène Pierre, que certains 
d’entre vous se rappellent peut-être, a 
écrit, lorsqu'il était secrétaire général de 
la Chambre des députés sous la Is Répu- 
blique, un livre qui fait autorité en Ja 
matière et constitue un traité de droit 
politique. 11 s'exprime ainsi dans des cas 
analogues : 

« Il est de jurisprudence constante 
qu'un député élu sénateur... », — nous 
sommes, dans son hypothèse, sous Ja 
troisième République, mais le cas est 
absolument le même que celui de M. Oue- 
draogo, et Les principes identiques — «de 
même qu'un sénateur élu député n'est pas 
tenu de désigner le mandat qu’il veut 
conserver tant que ses nouveaux pouvoirs 
n’ont pas été validés. En conséquence, 
un député qui a été nommé sénateur con- 
serve le droit de siéger et de parler à la 
Chambre jusqu’au jour où il a donné sa 
démission de député. Mais le député élu 
sénateur qui siège au Sénat et qui prend 
part à un scrutin public... » — et c’est le 
cas de M. Oùuedraogo à l’Assemblée natio- 
nale, « — perd le droit de voter comme 
député, » 

M. Eugène Pierre conclut: 

« On peut dire que le membre qui dé- 
tient deux mandats devient ipso facto dé- 
missionnaire du premier dès qu'il use du 
second. Néanmoins, même dans ce cas. il 


doit adresser régulièrement sa démissio 
au président de la Chambre qu’il quitte L 

Or, mes chers collègues, nous sommes 
en présence d’un texte constitutionnel que 
vous connaissez bien et qui dispose dans 
son article 24, alinéa 2: 

« Les membres du Parlement. » L 
c’est-à-dire Assemblée nationale et Con. 
seil de la République — « ...ne peuvent 
faire partie du Conseil économique ni de 
l'Assemblée de l'Union francaise, » 

Dans ces conditions, notre collègue se 
trouve dans une situation qui serait jrré. 
gulière si nous n’étions amenés, par h 
force des choses, à constater — je ne dis 
pas à prononcer — qu'il est démission 
naire de l’Assemblée de l'Union 
française. 

En conséquence, la commission du rt. 
lement vous propose d'adopter la rés 
ution suivante®# 

« Considérant les dispositions de l’art 
cle 24 de la Constitution, et de l’article 5 
de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 : 

« Considérant que M. Ouedraogo, élu Je 
26 juin 1948, a opté, en fait, pour son man. 
dat de député à l'Assemblée nationak, 
puisqu'il est inscrit à un groupe de cette 
Assemblée, et a émis plusieurs votes au 
sein de cette même Assemblée depuis le 
31 août 1948; 

« Constate que M. Ouedraogo est ipso 
facto démissionnaire de l’Assemblée de 
l’Union française à compter du 31 août 
1948, et qu'un siège de conseiller de 
l'Union française se trouve ainsi vacant au 
Soudan à Es y de cette date; » 

J'ai négligé de vous dire, mes chers 
collègues, que M. Ouedraogo était conseil 
ler de l’Assemblée de l’Union française au 
titre du Soudan, et qu'il a été élu député 
de la Haute-Volta; par conséquent il ne 
s'agit plus du même territoire. 

« En conséquence, l’Assemblée de 
l'Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles afn 
qu'il soit pourvu à la vacance de @ 
siège, » 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions de ha 
commission. 

(Les conclusions de la commission, 
mises aux voix, sont adoptées.) 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Curabet, 
un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires financières, Sur les demandes 


d'avis transmises par M. le président du RS 


conseil des ministres sur: 

1° Le projet de décret, présenté paf 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
autorisant la fabrication de pièces div 
sionnaires pour le territoire des îles Saints 
Pierre et Miquelon (n° 412); 

20 Le projet de décret, présenté pi 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
concernant l'émission au Togo de jets 
métalliques (n° 413) ; 

3° Le projet de décret, présenté par M. Je 
ministre de la France d'outre-mer, autort 
sant la fabrication de pièces divisionnalré 

our le territoire de l'Afrique équatorat 
rançaise (n° 414); 

4° Le projet de décret, présenté pi 
M. le ministre de la France d’outre-néf 
autorisant la fabrication de pièces divk 
sionnaires pour le territoire de Madag# 
car (n° 415); ke 

5° Le projet de décret, présenté par M. ! 
ministre de la France d'outre-mer, auto 
sant la fabrication de pièces divisionnan 
Érogcé le territoire de l'Afrique occident 
rançaise (n° 416); 
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jet 
idisire de Ja France d'outre-mer, 
concernant l'émission an Cameroun de je- 
tons métalliques (n° At8). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 434 
et distribué, 


DE RECTIFICATIFS A DES 
PROPOSITIONS DE RESSLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Lom- 
wirdo, Coulibaly, Donnat et des membres 
du groupe du rassemblement démocra- 
tique gfricain et du groupe communisie et 
apparfatés, un recliicalif à la proposition 
de résolution n° 16, déposée le 30 janvier 
4918, tendant à inviter l'Assemblée nalio- 
nale à voter une loi instituant un « code 
du travail » à Madagascar. 

Le rectificatif imprimé sous le 
n° 427, distribué et, S'il n'y à pas d oppo- 
jun, renvoyé à Ja commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 

Jai reeu dé MM. Donnat, Coulibaly, Da- 
mongo dit Dadet, et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communisle et appa- 
rentés un recüficatif À la proposition de 
résolution n° 47, déposée le 39 jenvier 
tendant à inviter l'Assemblée natio- 
pale à voter une Toi instituant un « code 
du travail » dans les territoires de VAfri- 
que occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo, du’Came- 
roun et de la côte francaise des Somaiis. 

Le rectificatif sera imprimé sous le 
n° 435, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
stion, renvoyé à Ja commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Thévenin, Joannin, 
Couibalv, Donnat et des membres du 
groupe communiste et apparentés et dt 
rassemblement démocratique africain un 
reciicatif à la proposition de résolution 
n° $82, déposée le 28 avril 148, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un « code du travail » en 
Nouvelle-Calédonie et dépendan:es. 

Le rectificalif sera imprimé sous le 
n° 426, distribué et, s'il n’y à pas d'oppo- 
Sion, renvoyé à Ja commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Thévenin, Joannin, 
Couijnaly, Donnat et des membres du 


sloupe communiste et apparentés et du 


rassemblement démocratique africain un 
rec!ifieatif à la proposition de résolution 
N° 183, Géporte le 28 avril 4948, tendant 
4 lnviler l'Assemblée nationale à voter 
Une Lol insfifuant un « code du travail » 


Lduns les Eublissements français d'Occa- 


nie, 
Le rectificatif 

n° 438, 

position. 


ue: sera imprimé sous Je 
Ustribué et, s'il n'y a pas d'op- 
TeNVOYé à Ja commission des 
(Assentiment.) 
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FIXATION DE L'ORDRE DU JCUR 


Président, Conformément à li dé- 
cours de la première 
publie \ssemblée tiendra une séance 
Ie demain vendredi 26 novembre 


Ur 
"1, d Quinze heures. avee l'ordre du 


Jeur suivant : 


se Sans débat de la proposition de 
où, Mlle Aulissier, MM. Estèbe, La- 
Men! ‘Her, tendant à inviter le Gouverne- 
de la aux élections du Conseil 
ce la R publique à Madagascar jusqu'à ce 
Le collège électoral” soit complet et 


de décret, présenté par t représentatif de l'ensemble de la popula- 


Üon autochtone. 
n'y à pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la paroie 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-sept heures 
dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie, 
de L'Assemblée de l'Union française, 
Rexé 


Propesitions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française, 


RÉUNION pu 25 NOVEMPRE 1948 


Conformément à l'article Ai du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l’Union française a convoqué, pour le jer.di 
23 novembre, MM. les membres du bureau 
de l'Assemblée, MM, les présidents des 
commissions et MM. les présidents de 
groupe. 


Cette cônférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 


— D'inscrire en addition à l'ordre du 
jour de la séance du jeudi 25 novembre 
1948: 

Communication de M. le président de 
la comrnission du règ'ement et de la er 
tabilité sur le cas d'un conseiller de 
l’Union française élu à l'Assemblée natio- 
nale. 

I. — Tenir séance le mercredi 1% dé- 
cembre, à 13 heures pour: 


a) La diseussion de la proposition 
(n° 324, année 1M8) tendant à inviter le 
Gouvernement à exeture Dakar et la pres- 
qu'ile du Cap-Vert de Là zone d'endémi- 
Lité amariie. 

b) La discussion des: 

1° Demande d'avis (n° 412, année 1918) 
su: un projet de décret autorisant ja fa- 
brication de pièces divisiormmaires pour le 
lerriloire des îles Saint-Pierre et Mique- 
ion; 

2° Demande d'avis (n° 413, année 198) 
sur un projet de décret concernant l’émis- 
sion au logo dedjétons métalliques; 

39 Demande d'avis (n° annte 191$; 
autorisant la fabrication de pitcecs division- 
naires pour le terriloire de l'Afrique équa- 
toriaie française ; 

4° Demande Pavis {n° 315, année 1948) 
sur un projet de décret autorisant Ja fa- 
brication de pièces divisionnaires pour le 
territoire de Madagascar: 

5° Demande d'avis, {n° 416, année 1948) 
sur un projet de décret autorisant la fa- 
breation de pièces divisionnaires pour le 
territoire de l'Afrique occidentale fran- 
Caise : 

6° Demande d'avis 418, année 19:8\ 
eur un projet de décret concernant l'émis- 
sion au Cameroun d2 jetons méfaiiiques. 

c) La discussion de la proposition de ré- 
solution 187, année 1938) tendant à 
réduire de 30 à 20 le nombre de base 


(n° 


des membres des commissions de i’Assem- | 


de l’Union française. 
(Sous réserve que d'affaire 
état.) 


soit en 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférenee 
des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement} 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Curabet à été nommé rapporteur de 
Ja demande d'avis (n° 112, année 1948) 
sur un projet de décret autorisant la fa- 
brication de pièces divisionna'res pour 1e 
territoire d2s iles Saint-Picrre et Miquelon. 


M. CursBet à nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 413, année 1448) 
sur un projet de décret concernant i’émis- 
sion au Togo de jetons métalliques. 


M. Curabet à Clé nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° _4!li, année 1948) 
sur un projet de déeret autorisant Ja fa- 
brication de pièces divisionnaires pour 1e 
territoire de l'Afrique équatoriale fran- 


caiée. 


M. Gurabet à été nommé rapporteur de 
Ja demande d'avis (n° 415, année 1948) 
sur un projet de déeret autorisant ja fa- 
brication de piéces divisionnaires pour le 
territoire ds Madagascar. 


M. Curahet à €të nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 416, annte 1948) 
sur nn, projet de décret autorisant la fa- 
brication de pièces divisionnaires pour 18 
territoire de J'Afrique occidentale fran- 
çaise. 


M. Curahet à nomm“ »apporteur de 
la demande d’avis (0° 418, année 1948) 
eur un projet de décret concernant l'émis- 
sion au Cameroun de jetons métalliques. 


M. Ehbedé à été nommé rapporteur de 
la proposition {n° 420, année 1918) len- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
une subvention de 50 millions de francs 
vue de secourir’les sinistrés d'Algérie 
victimes des dernières inondations en 
partigulier, ceux de Sainte-Babe-du-Tiélat 
(département d'Oran). 


ANNEXES AU PROCÉS-VERBAL 


séisnce du jeuui 25 novembre 1248. 


SCRUTIN 72) 

Sur la firation au décembre de la 
de discussion de la proposition n° 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir 
aux élections au Conseil de Républiqre 
à Madagascar. 


Nombre des volants... 
62 


\scéinblée 


adopté. 


de l'Union française n'a pas 


Ont voté pour: 


Cariinchi 
Corval, 


M. 
Alined 


li 


{ 


Kotcko 


(Alifah). Coulon. 
André (Max). Dascr (Jules). 
Antouini. Delmas. 


Esnault 
Fo‘ircate. 
Geor set, 
Gervain, 
Gisrd. 
Griaule 


Aubert, 
Boluix-Passet, 
Bour (Alfred), 
Mme Caffot. 
Catrice (Paul). 
Chevanre-Bertin 
(Général). 


on) 


nission | 
aitte », 

| 

| 

| | | | 


N'ont pas pris part au vote: 
Conombo (Joseph). 


MM. | 
Abbas (Ferhal), Coubèche (Saïd-Al). 
Abdesselam, Dorange (Michel). 
Bichon, La Vasselais (de). 


Ouedraogo (Bougou- 


Bilavarn Khoun. 
raoua). 


Boudha (François), 


Boussenot, Thonn 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Barctaud, Léon. 
Cianfaraui, Pana Yung. 


Mme Bory. Estèbe. 


Boubou (Hama), Fourcade, 
Bour (Alfred). Gaignard, 
Bourgarel, Georget, 
Boussenot. Geryain. 
Boysson (Guy de), Griaule. 


Mme Caffot, Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Carroué. Hazoumé. 
Catrice (Paul), {brahim (Babikir). 
Cazelles, Jacobsan, 
Chassiot. Joannin. 
Chekkal Dahn, Jousselin, 
Chevance-Bemin Juge. 

(Général). Julien. 
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Guyard. Motai: de Narbonne Junillon (Lucien), P 
(Babikir), (Léon). N'ont pas pris part au vote: Kemajou. 
Jacobson. Oudard. : Lachenal, + Piot. 
(de). M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée | Mlle Lafon. Plagne (Général), 
jou. Pobrcecpe. de fre ane aise, M. Laurent- Eynac, qui 
. Lakhdari, Rosiekier. la séance. Lautissier. Rostelder. 
Laurin. Sarraut {Albexl). La Vasseiais (dc). Saidou Djermak 
Mile Le Rer, SehunitL. Mlle Le Ber. 
nombres annoncés en séance avaient Kéris, Albert), 
Le Guénédal. Thémia., Mme Lefaucheux. Savi de on 
Lhuillier. Vendenboomgaërde. Nombre des votants 26 Le Guénédal, than) _ 
Michard-Pellissier. (Marianne). axé Lombardo, Schock. 
Monnet, Viniger. Pour l'adoption. 99 Mademba Racine, Sim Var. 
Moreux (René). Contre 79 Mme Malroux. Soppo Priso, 
Mériglier, Sok Chhong, 
Ont voté contre : Mais, après vérificalion, ces nombres ont DORE. Sousatte. ÿ 
été rectifiés conformément à la liste de seru- | Michard-Pellissier. Sylvestre. 
MM. Joannin. tin ci-dessus. Mignot. Tétau. 
Alduy. Julien. Mitterrand, Thémia. 
Mlle “Allemandi, Junillon (Lucien), Monnet. Thévenin, 
Arboussier (d'}, Lachenal. Montrat. Touré. 
Arnault. Mlle Lafon. Mme Emilienne Mo- Vendenboomgaërde, 
Mlie Aulissier, Lapart. reau. Mme Verger 
Barbe. Lautisster, SCRUTIN (N° 80) Moreux (René). (Marianne), 
Begarra. Lechani. Môtais de Narbonne Vivier. 
LEvY, Sur la firalion au vendredi %6 novembre de Léon), Ya Doumbia, 
Mme Bertrand, Lombardo. la date de discussion de la propositi o 431 | Nacuson (Charles). sou, 
Bidet Mad proposition P li (d 
Bizot. Mme Ma ! acinc. tendant à inviter le Gouvernement à surseoir | Perrelli (de). 
+ Mérie Mer Fou. aux élections au Conseil de la République 
Mme Bory. Miguot. à Madagascar. 
ame). | Se sont abstenus volontairement: 
Bourgarel. Montral. Nombre des 122 MM Laurin 
Boysson (Guy de), Mme Fmilienne Majorilé absolue... 62 Ahmed Kotoko Lhuillier, 
Camprasse, Moreau. {Alifah). Oudard, 
(Charles). Pour, 122 Bilavarn kKhoun Souvannavonc Ourot 
Chassiot. Pict. CONTE © Ping 
Daho. L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Coquart. Saidou Djermakoye N 
Coulibaly (Mamadou). |  (Issoufou), Ont pour : ont pas pris part au voie: 
et, Savi de Tov ona- range (Michel), 
Darlan. than). Comili. Abbas (Ferhat). Ouedraogo (Bougol 
betraves (Guillaume). | Sim Var. esselam. Coquart, Boudha (François). raoua). 
Diop Babakar, Soppo Pris0. Corlinchi (Guidicello). | Conombo (Joseph). |Thonn Ouk, 
Di Ould Zein. Sok Chhong, Mlle Allemandi, Corval. Coubeche (Saïd-Ali). | Viniger. 
Donnat, André (Max). Coulibaly (Mamadou). 
Dumas. (47 Curabet, 

Daber (Jules). Excusés ou absents par congé: 
Detraves (Guillaume). | Paretaud Léon 

Regarra, Diop Babakar, Cianfarani. Pann Yung. 
Ould Zeir, à 
ime Bertrand, onnat, 
Se sont abstenus volontairement : Bichon. Dumas. N'ont pas pris part au vote: 

Souvannavong Ourot et Mile Yukanthor 

gpoang. 8 Ouri a M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblé® 
oluIx-Basset, proue. de l’Union française, et M. Laurent-Eynac, qu 
Borrey. Esnault (Yvon), présidait Ja séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
élé de: 


Nombre des 129 


Pour l'adoption. 42 
Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres on 
élé rectifiés coniormément à la liste de 
lin ci-dessus, 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux ofJiciels, 


51, quai Vollaire. 
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